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INTRODUCTION
Malgré l'importance de leur rôle dans la pratique, les Clubs de protection et d'indemnisation (P & I Clubs) demeurent un protagoniste assez mal connu du droit et du monde maritime en général.

Le but de cette étude est de tenter d'apporter quelques éclaircissements sur les garanties Clubs. Ici, le mot garantie sera tout d'abord pris dans son sens large, c'est à dire en tant que mécanisme qui prémunit contre une perte pécuniaire. Cela nous amènera à envisager le  P & I Club en tant qu'assureur.

Ensuite, quand on parle de garanties Clubs, on peut aussi comprendre par là "les lettres de garantie Clubs", qui jouent un rôle prépondérant dans la pratique.

En effet, l'émission par le Club d'une lettre de garantie peut intervenir dans plusieurs hypothèses, mais le cas le plus fréquent concerne les saisie conservatoires ou les menaces de saisie conservatoires d'un navire. Dans ces cas, la lettre de garantie Club permet la libération du navire ou encore elle 'empêche' la saisie conservatoire en offrant au réclamant du transporteur une garantie financière à la place du navire.

De nos jours, les navires ne peuvent se permettre de perdre plus de temps que prévu dans un port sous peine de perdre des contrats ou encore d'engager la    responsabilité de leur armateur, ce qui fait que si un navire est saisi, les conséquences financières en résultant peuvent être désastreuses.

En plus des frais de ports et de la perte de journées d'exploitation, le navire arrivera en retard à ses autres escales, engageant ainsi sa responsabilité contractuelle. De plus, si des marchandises avaient déjà été chargées à bord avant la saisie conservatoire, cela pourra engendrer des dommages à la cargaison entraînant la responsabilité du transporteur.

Comme on peut le constater, une saisie conservatoire de navire peut avoir des répercussions financières terribles pour l'armateur. Cela met bien en valeur le rôle de la lettre de garantie Club qui est le substitue usuel de la saisie conservatoire.

Cependant avant de nous attaquer aux garanties Clubs, il convient, afin de mieux comprendre le sujet, de s'intéresser plus précisément aux P & I Clubs.

Les P & I Clubs restent des institutions originales de l'assurance maritime en ce qu'elles se différencient des compagnies d'assurance aussi bien par leurs formes que par leurs activités.

Les P & I Clubs sont des associations d'armateurs qui s'assurent mutuellement contre les risques de responsabilités qu'ils encourent vis à vis des tiers lors de l'exploitation de leurs navires et contre quelques responsabilités contractuelles découlant de la gestion et de l'exploitation des navires: c'est la couverture P & I dont nous verrons le contenu et les principes ultérieurement.

Cette définition serait toutefois incomplète si nous omettions de mentionner que les Clubs  couvrent aussi d'autres risques, par exemple, sous la classe 'Freight, Demmurage and Defence', (FDD) le Club indemnisera les membres pour les dépenses légales encourues selon les termes des règles régissant cette classe. Il existe aussi dans les règles de certains Clubs d'autres classes mais ces dernières ont une importance mineure.

Il faut également souligner que les P & I Clubs offrent une large gamme de services caractérisée notamment par l'émission de lettres de garanties Clubs que nous avons déjà mentionné précédemment. A cette activité, on peut ajouter celle de conseil et d'assistance assurée au moyen d'un important réseau de correspondants ainsi que celles de la prévention des risques et les expertises.

 Il est utile, afin de bien cerner le sujet, d'apporter quelques précisions quant aux termes utilisés dans la définition.

Pour le Club, un assuré peut être "un armateur, des armateurs associés, détenant des participations séparées sans solidarité, un armateur partiel, créancier hypothécaire, fidéicommissaire, affréteur à temps ou au voyage, exploitant gérant ou  constructeur de navire".

On fait souvent référence aux Clubs comme étant des mutuelles et cela pour de bonnes raisons. En effet beaucoup de Clubs font usage de ce mot dans leur nom
. On attend des Clubs  qu'ils traitent tous leurs membres de la même façon en ne montrant aucun favoritisme s'agissant par exemple du montant des primes demandées. Le principe de mutualité fait aussi que tous les adhérents partagent équitablement les responsabilités des autres, ce qui a entraîné des divergences au niveau de la limite de la couverture que nous évoquerons plus tard.

 Les Clubs sont des institutions à but non lucratif, le concept de mutuelle revêt ainsi une importance considérable car une mutuelle ne fait ni perte ni profit, et est au service de ses assurés. Le principe de mutualité est au coeur de nombreux aspects des activités du Club.

Comme nous le verrons, les règles du Club sont rédigées de façon à assurer que les membres agissent de manière prudente et raisonnable afin d'éviter les réclamations au maximum. Quand ces dernières surviennent, le membre doit agir dans le but de les minimiser autant que possible.

Le P & I  Club présente l'exemple intéressant d'une assurance où l'assuré est en même temps assureur. Toutefois, dans un souci de rigueur, il faut néanmoins souligner qu'aujourd'hui, beaucoup de Clubs Britanniques se sont constitués en sociétés
 et de ce fait il n'est plus tout à fait juste d'un point de vue contractuel de décrire les membres comme ayant le double rôle d'assuré et d'assureur. Les membres ont simplement contracté avec une compagnie d'assurance ou une association (les Clubs) qui leur fournira une couverture sous certaines conditions.

En ce qui concerne les risques de responsabilités il faut souligner que la couverture s'applique par risque et non par catégorie d'acteur maritime: il n'y a pas de distinction entre armateur et fréteur et un affréteur bénéficie de la même couverture même si ce dernier paie une prime fixe et n'est pas un 'mutualiste' en tant que tel.

 De plus, l'assuré est couvert pour ses obligations légales imposées par quelque juridiction que ce soit, et non pas pour un paiement de réclamation fait à titre commercial afin de ne pas perdre de client.

Bien que le Club n'assure l'armateur que pour ce dont il est responsable légalement, il couvrira quand même la réclamation dans le cas où un armateur serait condamné à payer une réclamation pour des raisons locales ou à cause d'un rapport d'expertise incorrect.

La définition mentionne aussi que les risques doivent être encourus lors de l'exploitation de navires. Cela signifie que l'organisateur de transport multimodal qui n'est ni propriétaire ni affréteur du navire sur lequel ses conteneurs sont transportés, sera exclu de cette couverture P & I.

Le Club spécialisé dans la couverture des entrepreneurs de transport multimodal est le 'Through Transport Mutual Insurance Association Limited' (TT Club)
 qui ne fait pas l'objet de ce mémoire.  

Il faut aussi préciser que pour les Clubs, le mot 'navire'
 est un terme plus ou moins souple dans lequel peuvent être inclus les remorqueurs, dragues, navires de forage, des bateaux de rivières, des véhicules sur coussins d'air et des plates-formes de forage. 

En réalité, les Clubs peuvent couvrir toute sorte de navire reconnu, par l'administration du pays d'enregistrement, comme navire. Par conséquent, on peut utiliser les mots 'propriétaire' ou 'armateur' pour définir une personne qui peut limiter sa responsabilité civile sous la loi applicable aux navires enregistrés dans le pays du domicile de l'armateur lui-même.

Maintenant que nous avons une idée plus précise de ce que sont les Clubs de protection et d'indemnisation, il convient de faire un bref rappel historique de leur développement et d'expliquer sommairement leur fonctionnement.

Toutes ces précisions ne seront pas superflues car elles nous permettront de mieux pénétrer la philosophie des Clubs nous faisant ainsi  mieux comprendre le mécanisme des garanties offert par les P & I Clubs.

Les associations mutuelles de protection et d'indemnité plus communément appelées P & I Clubs trouvent leurs origines en Angleterre. C'est au milieu du 19ème siècle que les précurseurs des clubs modernes furent fondés strictement pour l'assurance corps et machine, c'étaient les 'total loss clubs'.

Trois faits ont contribué aux origines des Clubs modernes. Ces événements se sont produits en Angleterre pendant la première partie du 19ème siècle.

Le premier fut l'abolissement du monopole du Lloyds par le statut de 1824. Il y eut ensuite l'introduction de la responsabilité des armateurs pour les blessés et les morts des gens à bord ou allant à bord des navires par le statut de 1846.
 Enfin le troisième fait fut le jugement contre les armateurs du navire Westonhope pour la contre valeur de la marchandise chargée à bord du navire qui a coulé au cap de Bonne Espérance.

Le concept de l'assurance mutuelle à pris du poids au 17ème siècle avec notamment l'émergence de Londres en tant que première place de l'assurance maritime mondial.

Jusqu'au milieu du 18ème siècle, deux compagnies bénéficiaient d'un quasi monopole au niveau des opérations d'assurances maritimes. Ces deux compagnies la 'Royal Exchange Assurance' et la 'London Assurance' ainsi que certains individus comme par exemple la 'Lloyd's Coffee House' fournissaient la seule assurance corps du marché en raison du monopole qui leur avait été accordé en 1720.

Comme c'est souvent le cas, l'absence de compétition dans ce monde fermé a conduit à une augmentation des taux pratiqués. Cette majoration à entraîné le regroupement d'armateurs qui ont créé des associations mutuelles pour couvrir les mêmes risques à des taux beaucoup plus intéressants.

La fin du monopole du Lloyds a fait affluer de nouvelles compagnies sur le marché qui sont  entrées dans la guerre des taux. Il y eut ensuite une période de déclin pour les Clubs d'assurance corps, déclin dû notamment à l'absence de contrôle sérieux sur les adhérents.

La renaissance des Clubs va s'amorcer avec l'accroissement des risques de responsabilités envers les tiers. A partir du milieu du 19ème, il était devenu fréquent de voir les membres d'équipage blessés rechercher une compensation auprès de leurs employeurs, les demandes de leurs proches et des passagers étant aussi facilitées par le 'Fatal Accident Act' de 1846. Tout cela a fait que les armateurs recherchaient une couverture contre ce type de risques.

De plus les armateurs se rendaient compte de l'inadaptation de leur couverture notamment en cas de collision entre deux navires. La couverture usuelle dans ce cas excluait un quart de la valeur des dommages.

La naissance des premiers vrais Clubs de protection date de l'établissement du Brittannia Steamship Protection Club et du Shipowners Protection Association en 1855. Ce Club avait pour but de couvrir les responsabilités en cas de mort, de blessures et aussi les risques de collision exclus des  polices d'assurance maritime de l'époque. D'autres associations du même genre virent le jour.

En 1874, le risque de responsabilité pour perte ou manquant à la cargaison à bord du navire assuré fut ajouté à la couverture offerte par le club de protection. La valeur des cargaisons transportées s'étant accrue, les propriétaires de cargaison voulait récupérer leurs pertes sur les armateurs.

 Leur démarche a été soutenue par les tribunaux de l'époque. C'est ainsi qu'en 1874 le premier Club de Protection et d'Indemnité vit le jour. Il s'agissait du " Steamship Owners' Mutual Protection and Indemnity Association ".

Après 1874, beaucoup de Clubs ont créé une classe 'indemnisation' afin de fournir la couverture correspondante. Par la suite, la plupart de ces classes séparées ont fusionné avec la classe initiale des 'protection risks'. Aujourd'hui la distinction entre les deux classes a virtuellement disparue.
 

Concernant l'activité des Clubs il faut préciser que généralement, un armateur assure son navire (corps et machine), ses responsabilités contractuelles pour la marchandise, les passagers, les gens de mer et aussi ses responsabilités aux tiers qui comprennent entre autres: les risques d'abordage en haute mer, dommages aux quais, jetées, ports et autres infrastructures.

Les avaries 'corps' sont assurées normalement par les assureurs commerciaux. Les risques des responsabilités contractuelles et aux tiers sont assurés par les Clubs.

     Il faut préciser que le Club prend en charge (pour l'armateur français) l'excédent de la responsabilité civile non couvert par la police corps française au-delà de la limitation de responsabilité de la valeur agrée. Le Club prévoit aussi une couverture importante pour l'armateur contre les risques de responsabilités civiles qui excèdent le fonds de limitation.

Les Clubs, du fait de leur fonctionnement que nous analyserons en détail postérieurement, offrent une couverture moins chère que celle proposée par un assureur commercial.

Bien qu'ayant été les précurseurs en la matière, les Clubs Britanniques ont aujourd'hui perdu le monopole de l'assurance des risques des responsabilités contractuelles aux tiers depuis quelques années.

Il y a maintenant des Clubs en Scandinavie
, aux Etats-Unis
 et au Japon
. Tous les Clubs sont des institutions internationales avec siège à Luxembourg, aux Bermudes
 ou dans les pays où ils peuvent opérer sans restriction fiscale ou intervention gouvernementale. Aujourd'hui, plus de quatre-vingt-dix pour-cent du tonnage mondial sont assurés par ces institutions. 

Il faut aussi souligner qu'il existe un regroupement de Clubs appelé "The International Group of Mutual Protection and Indemnity Association" dont le siège est à Londres.

 Ce regroupement fut créé afin de fournir  à ses membres, une assurance collective et une possibilité de réassurance. Le groupe international a aussi une fonction de représentation, permettant l'expression des différents points de vue de ses membres au sujet des problèmes pouvant frapper le monde des transports maritimes. En ce moment le grand thème de discussion est le " Millenium Bug " et ses incidences pour l'industrie du 'shipping'.

Les Clubs, même s'ils sont concurrents, ont jugé, qu'il valait mieux mettre en commun les risques les plus importants: c'est le " Pool ". Cette mise en commun est régie par un contrat qui défini les risques concernés ainsi que la façon dont ces derniers seront répartis entre les divers Clubs.

 Le Pool met en place un mécanisme de partage de toutes les demandes supérieures à cinq millions de dollars; pour les réclamations dépassant les trente millions de dollars, le Pool paie pour la réassurance.
 

Le groupe international a aussi une fonction de représentation des armateurs près d'organismes tels que l'OMI ou la CNUCED. A ce jour, le groupe compte 19 membres.
 Chaque Club membre y délègue un représentant investi de pouvoirs plus ou moins étendus. La stratégie d'ensemble de "l'international group" est déterminée après consultation de chaque membre .

Après ce bref rappel historique, il semble judicieux de s'intéresser d'un peu plus près au fonctionnement et à la gestion des Clubs. 

Tout d'abord, les divers armateurs membres d'une même mutuelle élisent chaque année un conseil d'administration formé de leurs représentants. Le conseil d'administration est, en règle générale, constitué d'armateurs de différentes nationalités. Ce conseil jouit d'un très grand pouvoir dont l'exercice, à l'occasion, repose sur l'équité et même la discrétion. Nous verrons plus loin que le conseil d'administration est investi de ce qu'on appelle la 'Règle Omnibus'.

Le conseil d'administration délègue à un comité de gérance la gestion quotidienne des opérations de la mutuelle. Ce comité de gérance, en règle générale, se divise en deux sections principales, le comité des souscripteurs (The Underwriters) et le comité du règlement des sinistres (The Claim's Department).

 Les souscripteurs ont pour mission d'élargir les rangs de la mutuelle tout en respectant les règles à cet égard du regroupement international, et de déterminer le dossier statistique des armateurs membres. Ils sont en constante communication avec les courtiers.

Quant à ceux qui pourvoient aux règlements des sinistres, ils administrent  les réclamations comme tout autre assureur.

En pratique, chaque capitaine a sur son navire une brochure contenant les règles ou une énumération des risques couverts, la liste des navires assurés par la mutuelle et la liste des correspondants désignés dans de nombreux ports du monde. Le capitaine et son armateur établissent donc dans le cas d'un sinistre un premier contact avec le représentant local le plus rapproché.

En outre du conseil d'administration et des comités de gérance, il ne faut pas oublier l'importance des membres de la mutuelle puisque ce sont eux qui élisent leurs propres directeurs, qui déterminent les règles, c'est à dire les règles d'assurance assumées par la mutuelle. De temps à autre les règles seront révisées à l'assemblée générale annuelle pour tenir compte de l'évolution des situations particulières.

En ce qui concerne le financement, il est assuré par les membres. La cotisation est établie suivant la jauge brute du navire avec généralement un minimum de 40 tonneaux et d'un taux de base ou d'une tarification applicable au navire considéré, eu égard au dossier historique de l'armateur et du navire concerné. Au début de chaque exercice, les administrateurs décideront le pourcentage du taux par unité de jauge que chaque armateur devra payer à titre d'appel de fonds provisoire pour l'exercice en cause. (Advance Calls)

Ultérieurement, au cours ou après la fin de chaque exercice (mais non après sa clôture) comme bon leur semblera, les administrateurs pourront décider de percevoir des armateurs des navires inscrits au titre dudit exercice des appels supplémentaires (Supplementary Calls) ou encore des appels pour cas de catastrophe.(Overspill calls)
 

Bien entendu l'armateur aura droit à des ristournes à raison de la vente, de la perte ou d'autres circonstances prévues dans les règles. Il y aura ristourne pour le cas de désarmement du navire pour une période de plus de 30 jours dans un port sûr. (Laid-up Returns)

Reste le cas de la cotisation dite libératoire (Release) à laquelle peut faire face un membre dans l'hypothèse où  il cesse d'être assuré au titre d'un navire inscrit. Dans ce cas, les gérants établiront la cotisation libératoire de manière à tenir compte des obligations estimées du membre ou de l'ancien membre, à raison des cotisations susceptibles d'incomber ultérieurement à  son navire. 

Les gérants tiendront compte de l'inflation, des fluctuations monétaires et, sous réserve de l'arbitrage entre la mutuelle et le membre, cette cotisation est exigible comme une dette de l'armateur. La clôture de l'exercice revêt donc une importance particulière. L'exercice ne se termine pas automatiquement avec la fin de l'exercice financier de douze mois. 

Lors de la clôture, il peut même arriver que des appels de versement excédentaires aient été requis des membres, dans ce cas, le membre sauf si une cotisation libératoire a été établie à son endroit pourrait recevoir une ristourne à moins que l'excédent n'ait été viré aux réserves de l'association ou ne serve à combler une insuffisance de l'exercice clôturé antérieurement. Ces décisions sont à la discrétion des gérants.
 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, cette étude est consacrée aux 'garanties Clubs'. Ces termes peuvent être interprétés de différentes façons. Nous avons décidé de nous concentrer sur les aspects les plus importants dans la pratique.

C'est pourquoi, dans un premier chapitre, nous nous intéresserons aux garanties d'assurance classiques offertes par les Clubs selon la classe P & I. Dans cette partie, nous verrons d'abord les règles régissant cette classe, ensuite nous examinerons la couverture offerte en nous focalisant plus spécifiquement sur les "cargo claims" (contentieux cargaison) et enfin nous verrons dans quelles conditions cette garantie d'assurance peut être mise en oeuvre.

Dans le second chapitre de notre étude nous essaieront d'apporter quelques précisions aux sujet des lettres de garantie. 

Pour cela, nous envisagerons dans une première section les différentes lettres de garantie existantes en faisant surtout la comparaison entre les lettres de garantie  'corps' et les lettres de garantie 'facultés'. 

Dans une deuxième section, nous essaieront de déterminer la nature juridique de la lettre de garantie Club ainsi que les modalités de sa mise en oeuvre. 

La détermination de la nature juridique de la lettre de garantie aura des incidences directes sur sa mise en oeuvre, c'est pourquoi les parties en litige essaient de soutenir le point qui leur conviendra le mieux. Nous verrons quelles sont les diverses théories en présence.

 En plus de ces difficultés, se poseront aussi les problèmes d'interprétation des termes de la lettre de garantie qui est le plus souvent rédigée en anglais. Nous n'omettrons pas de nous pencher aussi sur les problèmes de compétence et de détermination du montant de la garantie.

CHAPITRE I: Les garanties d'assurance classiques

Cette première grande partie se subdivisera en trois sections. 

La section I concernera les règles de la classe Protection et Indemnité. En raison des impératifs qui nous sont posés,  nous ne pourrons traiter des règles régissant les autres classes comme la classe Freight, Demurrage and Defence (F.D&D) que nous avons évoquée précédemment. Ces autres classes sont de moindre importance et de plus leurs règles diffèrent parfois de celles de la classe P & I.

 La classe protection et indemnisation (P & I)  il faut le rappeler, constitue la part d'activité la plus importante des P & I Clubs. 

Dans la section II, nous porterons notre attention sur les événements couverts sous la classe P & I et plus particulièrement sur le contentieux cargaison qui constitue à lui seul un tiers environ des réclamations payées par les Clubs.

La section III sera quant à elle consacrée à la mise en oeuvre de la garantie d'assurance. Nous verrons quelles sont les conditions à respecter par les membres afin d'être remboursés et aussi les cas dans lesquels les tiers peuvent agir contre le Club.


Section 1: Règles de la classe Protection et Indemnisation.

Cette section comportera deux parties, dans la première nous nous intéresserons aux conditions d'inscription et d'adhésion alors que dans la seconde nous essaierons de voir quelles sont les conditions spécifiques à l'assurance P & I.



A. Introduction, conditions d'inscription et d'adhésion.

Dans cette première partie, nous évoquerons la procédure à suivre pour l'obtention d'une inscription, ensuite nous nous pencherons sur les contributions des membres et sur la cessation de l'assurance.

Tout d'abord, les règles des Clubs  précisent que la couverture à pour objet de fournir une assurance aux membres contre les pertes, dommages, responsabilités ou dépenses lui incombant à condition que ceux-ci résultent:

- des intérêts de l'armateur dans un navire inscrit;

- d'événements qui se sont produits pendant la période d'inscription;

- enfin il faut que les dommages aient été encourus dans le cadre de l'exploitation de navires
 inscrits à l'association.

Les règles précisent aussi que l'inscription d'un navire à l'association sera valable seulement si le membre paye les contributions qui lui seront précisées dans le certificat d'inscription.

Tout armateur qui désire inscrire un navire à l'association devra en rédiger la demande selon un formulaire d'une forme arrêtée par les gérants.
 

Les renseignements donnés par l'armateur dans le formulaire seront considérés comme formant la base du contrat d'assurance entre l'armateur et l'association et ce sera une condition préalable pour l'assurance que tous ces renseignements aient été véritables dans la mesure ou l'armateur a pu ou aurait pu, par une diligence raisonnable, les vérifier.
 L'acceptation d'un navire dans l'association  est à la discrétion des gérants.

Il faut préciser que c'est une condition impérative pour l'inscription de tout navire à l'association pour l'assurance qu'il soit et reste pendant la période entière de son inscription, agréé par une société de classification approuvée par les gérants.

Les Clubs ont aussi modifié leurs règles afin d'y intégrer le code ISM, il est désormais obligatoire pour tout navire inscrit de mettre en place les dispositions de ce code.
 Ce changement est intervenu le 20 février 1998. Ces conditions ne concernent pas les affréteurs (autres que les affréteurs coque-nue).

Une fois la candidature du navire acceptée, les gérants délivreront à l'armateur du navire un certificat d'inscription qui comprend en principe les mentions suivantes:

- Les noms des armateurs ou co-armateurs.

- Les noms des créanciers hypothécaires s'ils existent ainsi que le texte de l'arrangement  les concernant.

- Le nom, la jauge brute totale (GT), et le tonnage du navire qui est inscrit.

- Les risques pour la couverture desquels le navire est inscrit à l'association.

- Le montant de prime par unité de jauge pour ledit navire, ou bien, si l'assurance a été conclue sur une prime fixe, le montant de ladite somme et l'échéance prévue ou les échéances prévues.

- La date et l'heure à partir desquels l'inscription prend effet.

Il est systématiquement précisé dans les règles que les gérants pourront, à leur convenance, modifier les conditions d'assurance, par exemple le taux de prime par unité de jauge.

 Les membres ont le devoir de signaler toute modification concernant leurs navires "aussi rapidement qu'il est possible de le faire".
 Cette coopération des membres aura comme nous le verrons, une influence sur le remboursement des risques couverts.

Les gérants auront le droit d'accepter l'inscription d'un navire à l'association aux conditions spéciales selon lesquelles la prime due au titre de ce navire sera une prime fixe et qu'aucune contribution ultérieure ni appel de fonds ne seront dus pour le navire. Une inscription acceptée en vertu de cette règle sera appelée une inscription spéciale.

Il peut y avoir inscription spéciale lorsque par exemple l'armateur demandeur est, ou sera, l'affréteur du navire suivant une charte-partie à temps et demande l'assurance des risques d'un affréteur à temps.

Les règles contiennent aussi un certain nombre de stipulations concernant les co-armateurs. Elles précisent par exemple que " le comportement de tout co-armateur qui aurait autorisé l'association  à refuser de l'indemniser sera réputé avoir été le comportement commun de tous les co-armateurs".

La cession de l'assurance au titre de l'association ainsi que les droits découlant des règles de celles-ci ne pourront être cédées sans l'accord des gérants. Le conseil d'administration a aussi le pouvoir d'édicter des règlements prescrivant telles clauses ou telles formes de contrat de transport, soit en général, soit pour un commerce particulier ou pour un lieu ou un port donné.
 On retrouve là encore l'importance du pouvoir discrétionnaire des gérants (General powers of the directors).

En ce qui concerne la période de l'assurance, celle-ci court du 20 février au 20 février de l'année suivante. Ces dates sont historiques car elles correspondaient aux dates de réouverture de la mer Baltique.

Le financement, comme nous l'avons vu précédemment, est assuré par les membres aux moyens de "contributions imposées".
 Ces contributions seront en principe requises par des appels provisoires et complémentaires.

Il ne faut pas omettre l'appel pour cas de catastrophe qui sera dû par tous les membres sauf si par exemple le navire a été inscrit suivant des conditions spéciales.

Chaque appel sera payable par versements partiels et aux échéances à déterminer par les gérants. Dès que cela pourra raisonnablement se faire après la fixation du taux de tout appel, les gérants devront notifier à chaque membre intéressé:

- Ledit taux.

- L'échéance ou, en cas de versements échelonnés, leurs montants et échéances.

- Le montant redevable au titre de chaque navire que le membre a fait inscrire.

- La monnaie (dans le cas d'espèces autres que U.S. dollars) exigée.

- Et éventuellement, la proportion de l'appel de fonds destiné à être affecté aux réserves ou à combler un déficit au titre d'un exercice clos.

Il  faut souligner qu'en vertu du caractère mutualiste des Clubs, le manquement par un membre à son obligation de payer, sera payable par les autres membres proportionnellement  aux derniers appels dus par eux au titre de l'exercice en cause et l'association pourra faire valoir son droit aux dits paiements.

La cessation de l'assurance intervient dans plusieurs cas sur lesquels nous n'insisterons pas. On peut cependant mentionner que l'assurance cessera dans le cas où l'assuré, n'ayant pas payé les sommes dues à l'association  et réclamées par ses gérants, aura été mis en demeure de payer ces sommes dans leur totalité à ou avant la date spécifiée, et ne l'aura pas fait.

Comme nous le verrons plus tard, il est très important que l'assuré soit à jour de ses cotisations car sinon il ne bénéficiera pas de la couverture et surtout, le Club ne lui fournira pas de garantie, ce qui peut avoir de fâcheuses conséquences dans la pratique.

Maintenant que nous avons vu les conditions d'inscriptions ainsi que les autres obligations s'y rapportant, il convient de s'intéresser aux autres spécificités de la couverture offerte par les Clubs.



B. Conditions particulières de l'assurance P & I.

Comme nous l'avons mentionné précédemment, nous allons mettre l'accent dans cette partie sur les règles de police spécifiques aux Clubs. Nous essaierons aussi de voir quels sont les problèmes concernant la limite de la couverture offerte par ces mutuelles.

Avant de nous pencher sur les règles spécifiques aux Clubs,  il semble utile de préciser que le type d'assurance offert par les Clubs est différent de celui proposé par un assureur automobile par exemple. Ce dernier peut être décrit comme offrant une 'assurance de responsabilité'. Selon ce type d'assurance, l'assureur paye directement le tiers lésé, comme nous le verrons ce qui n'est pas le cas avec les Clubs. 

La condition la plus importante pour les Clubs concerne la règle "Pay to be paid". Cette règle impose au membre de payer lui même ses coûts, frais et responsabilités avant de percevoir des remboursements de l'association. Elle établit que la base de l'assurance offerte par les Clubs est plutôt une 'assurance d'indemnité' par opposition à une 'assurance de responsabilité'.

Cette règle est en principe formulée de la façon suivante: " A moins que les administrateurs en décident autrement, il sera une condition prioritaire du droit de l'armateur de percevoir des remboursements de l'association, qu'il ait déjà réglé ses propres coûts, frais et responsabilités."

Les termes de cette règle peuvent varier d'un Club à un autre mais le sens reste le même: il faut d'abord payer pour être remboursé. Cette règle est très importante en pratique, car comme nous le verrons postérieurement, elle sert de paravent aux Clubs en empêchant l'action directe des tiers à leur encontre.

 L'expression anglaise "Protection and Indemnity" reçoit toute son application. Le remboursement des membres par le Club est donc soumis à la condition prioritaire qu'ils règlent eux mêmes leurs frais avant de pouvoir présenter leur demande au Club.

Le concept de l'indemnisation aboutit à deux conséquences. En premier lieu, compte tenu de ce qu'il ne s'agit pas d'une simple police d'assurance responsabilité contractée auprès d'un assureur désigné pour une prime fixe  et pour une couverture limitée à une certaine somme, la victime d'un dommage causé par un navire n'aura pas de recours direct contre la mutuelle.

 Or il existe dans certaines législations nationales, telles celles de la France ou de l'Angleterre, un droit de recouvrer ses dommages directement de l'assureur du délit ou du quasi-délit. 

Ce droit statutaire consacré par la loi ne fait pas de difficulté quand l'assureur est une compagnie d'assurance qui a assuré un risque pour une prime déterminée et pour une couverture limitée. L'exercice de ce droit par la victime contre un P & I Club n'est pas aussi certain comme nous aurons l'occasion de le voir dans la section III de cette première partie.

La seconde incidence du concept de l'indemnisation est qu'un membre cesse de faire partie de l'association et en conséquence de bénéficier des droits qui lui seraient autrement octroyés, dès son insolvabilité et dans d'autres cas que nous avons déjà mentionnés précédemment.

Un autre aspect de la couverture qui varie fortement concerne les "deductibles"
 qui sont applicables au choix de l'assuré.

Les "deductibles" sont mis en place afin que le membre paie la première partie de la réclamation. Le fonctionnement est le suivant; le Club accepte d'assurer un membre pour les pertes et dommages à la cargaison, cependant l'assurance stipulera qu'il y a un "deductible" de 1,000US$ pour chaque voyage par exemple. 

Cela signifie que si des dommages de l'ordre de 5000US$ surviennent à l'occasion d'un voyage, le membre n'aura droit qu'au remboursement de la somme qui excède 1000US$, en l'occurrence 4000US$.

Ces "deductibles" peuvent s'appliquer à chaque réclamation ou à chaque voyage. Cela a son importance car ça peut vouloir dire que l'armateur doit payer les premiers 1,000US$ de chaque demande ou les premiers 1,000US$ de toutes les réclamations survenues lors du voyage.

En ce qui concerne  la couverture, celle-ci n'était limitée pour chaque incident que dans le cas de pollution (500M$ par navire et par incident). Les armateurs, conscients des risques pouvant découler de cette couverture illimitée, ont fait pression afin d'introduire une limite.

Cependant, il faut souligner qu'il ne s'agit pas d'une limitation comme dans les polices d'assurance non mutualiste. Cette limitation s'applique aux cas de 'catastrophes' (overspill claims) lorsque le montant d'une réclamation serait tel que tous les niveaux d'assurance mutualiste et de réassurance auraient été épuisés et un appel  extraordinaire de cotisation devrait être fait. Ce sont des cas tout à fait hypothétiques pour le moment puisque aucune  réclamation n'a atteint plus de deux milliards de dollars.

Depuis 1996, la plupart des Clubs ont donc limité l'appel de cotisation en cas de catastrophe, pour chaque navire assuré à 20% du plafond de limitation du navire.
 

Il faut aussi souligner que les affréteurs (autres que les affréteurs coque-nue) bénéficient de limites particulières, par exemple en cas de pollution, la limite se situe à 50M$ au-dessus du fonds de limitation du navire. La couverture maximum étant de 300M$.

Un autre aspect de la spécificité de la couverture offerte par les Clubs concerne sa flexibilité pour aider ses assurés le plus possible. Cette volonté est démontrée par la règle Omnibus (Omnibus rule)
 qui donne le pouvoir aux administrateurs de rembourser certains sinistres à l'assuré s'ils estiment que ceux-ci entrent dans le cadre de la couverture pourvue par le Club à cet armateur.

En somme, tous les membres devraient avoir le même traitement, mais dans certains cas, le conseil d'administration pourra user de sa discrétion pour accorder à l'un de ceux-ci une protection qu'il n'aurait pas eue autrement si les règles avaient été strictement appliquées. La règle prévoit que le conseil n'aura même pas besoin de motiver sa décision. C'est le reflet du "fair-play" anglais.

  Les armateurs ont toujours la possibilité de demander que le conseil d'administration de leur Club examine une demande de couverture lorsqu'un sinistre pose problème pour une raison quelconque.

Après avoir vu les règles de la classe P & I, on peut maintenant s'intéresser à la couverture offerte par les Clubs selon cette classe.


Section II: Les événements couverts sous la classe P & I.

Comme nous l'avons déjà dit  précédemment nous ne traiterons que de la couverture sous la classe Protection and Indemnisation, qui est la plus importante pour les Clubs.

Les risques couverts par les Clubs ont suivi l'augmentation des responsabilités des armateurs. La couverture offerte par les Clubs est très vaste mais il y a quand même certains risques qui sont exclus. On pourra citer par exemple les risques de guerre
ou encore le transport de substances radioactives.

Dans cette section II, nous essaierons de voir dans une première partie, quels sont les événements couverts (autres que les "cargo claims") en nous arrêtant sur les plus importants.

Dans la seconde partie nous mettrons l'accent sur les contentieux cargaison qui constituent le tiers de toutes les demandes payées chaque année par les Clubs.



A. Exemples d'événements couverts.

Comme nous l'avons rapporté précédemment, les Clubs ont une couverture qui s'étend à de très nombreux risques. Il est donc impossible de s'attarder en détail sur chacun d'entre eux, néanmoins nous nous intéresserons aux risques les plus fréquents et les plus importants.

La couverture des Clubs en ce qui concerne les personnes est un domaine où l'augmentation des réclamations est croissante à cause d'un changement de mentalités: les gens recherchent de plus en plus de compensations et surtout la tendance des jurys américains à octroyer des sommes importantes et le système de paiement des avocats américains ont causé des surprises désagréables aux Clubs et à leurs assurés.

Certains risques couverts par les Clubs découlent d'obligations statutaires. Les lois protègent les marins de l'armateur qu'ils se trouvent à bord du navire ou non. Les armateurs devront indemniser le marin ou ses ayant droit, du fait de blessures, maladies, décès et en conséquence ils devront supporter les frais d'hôpitaux, de traitements médicaux, funéraires comprenant les frais de rapatriement du corps.
 Ces frais seront remboursés par les Clubs, de même que seront remboursés certains frais encourus par l'armateur pour les clandestins ou réfugiés et ceux encourus pour sauver ou tenter de sauver la vie d'une personne à bord si ces frais ne sont pas recouvrables des assureurs corps.
  

Il faut cependant retenir qu'en aucun cas le P & I Club n'assumera les risques à l'égard des personnes si ces risques découlent de contrats, sauf si ces contrats ont fait l'objet d'une approbation spécifique écrite et qui, dans certains cas peut être la cause d'une prime additionnelle.

Il faut souligner que les passagers clandestins posent de vrais problèmes aux Clubs. Les lois relatives à l'immigration imposent à l'armateur l'obligation de rapatrier les clandestins qui pourraient prendre place à bord du navire. Le nombre de clandestins augmente d'environ 20% chaque année. Le club remboursera l'armateur si ces frais ne sont pas recouvrables auprès d'un tiers.

En ce qu'il s'agit des événements de mer, ces derniers illustrent bien le fait que les Clubs ont été formés afin de compléter la couverture corps des navires. En même temps, le Club prévoit une couverture supplémentaire parce qu' il prend en charge l'excédent de la responsabilité civile non couvert par la police corps française au-delà de la limitation de responsabilité de la valeur agréée. De plus, le Club prévoit une couverture importante pour l'armateur contre les risques de responsabilités civiles qui excèdent le fonds de limitation.

Si l'armateur n'a pas pris les mesures nécessaires pour limiter sa responsabilité, il supportera seul les recours excédant cette limite sauf s'il prouve que cela était raisonnablement impossible. Pour les Clubs, la somme assurée est la responsabilité du propriétaire telle qu'elle est légalement fixée.

La déchéance du droit à limitation de la responsabilité de l'armateur peut annuler la garantie du Club s'il est prouvé que la perte du navire est due à son intervention personnelle faite dans l'intention de causer cette perte. Ces cas sont cependant assez rares.

Les rémunérations d'assistance ou les contributions en avaries communes sont prises en charge par les assureurs corps jusqu'à la valeur agréée dans la police sur corps et machine. Le complément peut être assuré par le Club.

Concernant l'abordage, il faut préciser que les assureurs corps anglais n'assurent que les ¾  des dommages aux tiers en cas d'abordage
, cela dans le but de rendre les armateurs plus prudents. Les armateurs se sont donc retournés vers les Clubs pour pallier à ce manque. Le premier risque réassuré par le "Pool" fut ce quart de responsabilité aux tiers. Toutefois, les armateurs peuvent aujourd'hui assurer les quatre quarts de cette responsabilité auprès de certains Clubs.

Le marché français assure les responsabilités découlant d'un heurt ou d'un contact direct mais ce sont les Clubs qui interviennent dans les cas de dommages causés indirectement par exemple à la suite de remous provoqués par le navire.

La collision entraîne la responsabilité de l'armateur en cas de heurt d'un quai, d'une bouée ou de dommages à un bras de chargement et son obligation d'indemniser leur propriétaire du dommage causé.

 Le dommage au navire relève lui de l'assurance corps. Le marché anglais ne couvre pas ce type de responsabilités alors que le marché français couvre le heurt direct mais pas par exemple le dommage à un bras de déchargement  suite à un mauvais arrimage du navire, ni le préjudice commercial que peut avoir subi un port suite à un heurt de quai. Ces risques sont pris en charge par les Clubs.

Les Clubs couvrent aussi les dommages aux remorqueurs qui ne sont pas assurés par les assureurs coque car ils relèvent d'une responsabilité contractuelle.

Un aspect important de la couverture des Clubs concerne les dommages à l'environnement. La pollution de nos jours est un dommage qui atteint des sommes astronomiques. Comme nous l'avons signalé auparavant, la couverture des Clubs se limite à 500 millions de dollars par pollution et par navire. L'armateur doit enlever ou faire enlever toute source de contamination qui, de l'avis des fonctionnaires chargés de l'application des lois doit disparaître.

Les conventions internationales prévoient une responsabilité à cet égard sans qu'il y ait faute des préposés de l'armateur. La couverture offerte par les Clubs comprend les frais, dommages, pertes entraînés par une pollution.
 Cela inclut les frais encourus par l'armateur comme membre de TOVALOP, les mesures raisonnablement prises pour éviter cette pollution, les dommages causés par ces mesures et les frais résultant de l'ordre d'un gouvernement ou d'une autorité portuaire pour prévenir ou réduire la pollution.
Les frais recouvrables auprès de l'assureur coque sont exclus.

La Convention de Responsabilité Civile en matière de pollution par hydrocarbures 1969 requiert que tout navire transportant plus de 2000 tonnes d'hydrocarbures ait un "CLC Certificate". Dans ce cas, le Club garantit que l'armateur peut faire face aux obligations imposées par cette convention au gouvernement du pavillon d'immatriculation et le gouvernement délivrera au navire son certificat CLC.

En 1990, les Etats-Unis ont mis en place le "Oil Pollution Act 1990" à la suite notamment de la catastrophe de l'Exxon Valdez en Alaska. De plus, beaucoup d'Etats américains ont instauré une législation spéciale demandant aux armateurs des certificats de responsabilité financière (Cetificate of Financial Responsability COFR). Les Clubs ont réagi par l'intermédiaire d'une circulaire 1990/3 qui stipule que ces derniers ne délivreront pas de COFR.

La couverture selon les termes de OPA 90 est soumise à certaines conditions particulières par exemple l'armateur doit déclarer tous ses voyages, la cargaison qu'il transporte ainsi que les ports de son itinéraire où l'OPA 90 est applicable.
 

L'indemnisation particulière aux assistants pour les mesures prises par eux pour empêcher ou réduire un dommage à l'environnement est couverte si cette indemnisation est imposée à l'armateur en vertu de l'article 14 de la convention internationale sur l'assistance de 1989 ou en vertu du "Lloyds Open Form of Salvage Agreement" 1980, 1990 ou 1995.
 

Sous la classe P & I, il y a encore d'autres risques qui sont couverts mais qui sont de moindre importance. On pourra citer comme exemples les frais d'équipage de remplacement,
 la perte des effets des marins,
 les indemnités de chômage en cas de naufrage,
 les frais de quarantaine ou encore les amendes. 

Pour une liste complète de la couverture offerte par les Clubs sous la classe P & I voir Annexe 1.

Après avoir passé en revue la couverture des Clubs, il convient maintenant de nous intéresser plus particulièrement aux contentieux liés à la cargaison.



B. Le cas particulier des contentieux cargaison.
Comme nous l'avons déjà souligné, les "cargo claims" représentent à eux seuls environ un tiers des demandes payées chaque année par les Clubs de protection et d'indemnisation. Pour des besoins de compréhension, nous subdiviserons cette partie en trois. 

Dans un (a) nous verrons quels sont les "cargo claims" les plus fréquents, dans un (b) nous nous pencherons sur la législation applicable et enfin dans un (c) nous verrons plus spécifiquement la couverture des Clubs pour les dommages concernant la cargaison.




a) Les cargo claims les plus fréquents.

Les cargo claims les plus fréquents sont la conséquence de manquants ou de dommages occasionnés par le voyage ou le déchargement.
 Cependant, l'armateur est aussi souvent jugé responsable pour des pertes ou dommages survenus à quai avant ou après le déchargement,  quand en pratique, il n'a aucun contrôle sur ces opérations.

L'armateur peut aussi être jugé responsable si la cargaison est délivrée à un mauvais réceptionnaire ou encore au bon réceptionnaire mais sans que ce dernier lui ait remis le connaissement.

Dans de tel cas, une autre partie peut apparaître ensuite et se réclamer propriétaire de la cargaison en tant que détenteur du connaissement et demander le remboursement de la valeur de la cargaison à l'armateur.

Quelquefois le dommage est clairement un dommage survenu avant le transport mais si ce dommage était apparent au chargement et qu'un connaissement sans réserves a été émis, l'armateur ne pourra invoquer pour sa défense, le dommage pré-transport contre un réceptionnaire de bonne-foi qui a acheté la cargaison sur la base d'un connaissement sans réserves.

D'autres exemples fréquents de cargo claims concernent les cas de buée de cale (sweat damage) qui surviennent par condensation d'eau sur les parois du navire ou les cloisons intérieures des cales et qui avarie les marchandises par mouille ou humidité. Cette condensation se produisant notamment lorsque le navire passe d'une zone chaude à une zone froide, peut résulter de l'état hygrométrique de l'air ou encore de la nature de certaines marchandises qui ont tendance à s'échauffer.
 

L'armateur sera jugé responsable à moins qu'il ne prouve que la marchandise était correctement arrimée et ventilée au cours du voyage.

Des dommages importants surviennent aussi en rapport au transport de cargaisons réfrigérées. Ces cargaisons doivent être transportées à des températures constantes durant tout le voyage. Des dommages peuvent survenir si la température de la cargaison est trop élevée au moment du chargement
 ou si les cales n'ont pas été suffisamment refroidies.  

Les dommages peuvent aussi résulter d'un mauvais fonctionnement de l'appareil frigorifique entraînant une baisse de la valeur marchande des marchandises de telle sorte que le transporteur se verra réclamé la valeur totale de la cargaison.

Un autre exemple typique de dommages résultant du transport de cargaisons sèches concerne le vice propre de la marchandise. La loi du 18 juin 1966 exonère le transporteur maritime des dommages provenant du vice propre de la marchandises et la Convention de Bruxelles de "toute perte ou dommage résultant de vice caché, nature spéciale ou vice propre de la marchandise".

Le vice propre peut se définir comme la "propension d'une marchandise à se détériorer sous l'effet d'un transport maritime effectué dans des conditions normales".

Une variété du vice propre, la freinte de route est la cause de beaucoup de litiges. Le transporteur maritime ne répond pas des dommages provenant "des freintes de route dans la mesure des tolérances d'usage au port de destination"
 ou "de la freinte en volume ou en poids".

La freinte de route est donc une tolérance de perte due à "la nature spéciale de la marchandise transportée".
 

Certaines marchandises sont plus sujettes à la freinte de route que d'autres. On peut prendre comme exemple le café.

On peut relever les taux de freinte suivants, reconnus spontanément par les parties aux contrats de vente ou par les experts: soja en vrac : 2 %
;  fuel-oil : 0.32 %.

Il incombe au transporteur de rapporter la preuve que la marchandise en cause est sujette à freinte de route.  

 Dans les cas de freinte et de vice propre, les transporteurs sont quelquefois sans défense car la preuve de la freinte est difficile à faire, c'est pourquoi, les P & I Clubs recherchent le plus souvent des compromis.

Dans cette partie nous avons vu les cargo claims les plus fréquents, il nous faut maintenant nous intéresser aux lois applicables qui concernent la responsabilité du transporteur pour les contentieux cargaison.




b) La Législation applicable.

Dans cette partie, nous etudierons d'abord la législation applicable au niveau international pour ensuite voir celles qui sont en vigueur en Angleterre (où se situent la plupart des Clubs) et en France.

En Angleterre, la responsabilité du transporteur maritime est régie par le "Carriage of Goods by Sea Act" de 1924 (COGSA) modifié par le "Carriage of Goods by Sea Act" de 1971. Le COGSA de 1924 transposa dans l'ordre juridique anglais la convention de Bruxelles du 25 août 1924 aussi appelé les 'règles de la Haye'.
 Le COGSA de 1971 fit la même chose pour la convention de Bruxelles modifiée par le protocole du 23 février 1968.

En France, le texte fondamental est la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 complétée par le décret du 31 décembre 1966. Précisons qu'il y a des différences entre la loi française et la convention de Bruxelles
 tandis que les anglais ont pour habitude de reprendre intégralement les textes internationaux.

Sous L'empire des règles de la Haye et de Visby, le transporteur n'a pas l'obligation absolue de fournir un navire en état de navigabilité. L'article 3 stipule que "le transporteur sera tenu avant et au début du voyage, d'exercer une diligence raisonnable pour:

a) Mettre le navire en état de navigabilité;

b)Convenablement armer, équiper et approvisionner le navire;

c) Approprier et mettre en bon état les cales, chambres froides..."

Dans le paragraphe 2 de l'article 3 il est aussi précisé que "... le transporteur procédera de façon appropriée et soigneuse, au chargement, à la manutention, à l'arrimage, au transport, à la garde, aux soins et au déchargement des marchandises transportées."  

Le paragraphe 3 prévoit que le transporteur doit fournir au chargeur un connaissement portant entre autres choses le nombre de colis de pièces fournies par le chargeur ainsi que l'état et le conditionnement apparent des marchandises.

La règle 4 stipule quant à elle qu'un tel connaissement vaudra présomption, sauf preuve contraire, de la réception par le transporteur, des marchandises telles quelles y sont décrites conformément aux paragraphes 3 a), b), c). Cette règle induit que le transporteur est tenu de façon irréfragable à l'égard du destinataire du chargement qui figure sur le connaissement.

L'article 4 des règles de la Haye et de Visby défini les droits et les exonérations du transporteur.

Par exemple le transporteur ne sera pas responsable "des actes, négligence ou défaut du capitaine, marin, pilote ou de ses préposés dans la navigation ou dans l'administration du navire." - Art 4. 2 (a) 

Il ne sera pas non plus responsable des "périls, dangers ou accidents de  la mer ou d'autres eaux navigables."- Art 4.2 (c)

Les exonérations de responsabilité du transporteur sont au nombre de 17 dans les règles de la Haye et de Visby.

Le paragraphe 5 prévoit qu'à moins que la nature et la valeur des marchandises n'aient été déclarées par le chargeur avant leur embarquement et que cette déclaration ait été insérée dans le connaissement (connaissement ad valorem) la responsabilité du transporteur sera limitée à une certaine somme par colis ou par unité ou par kilogramme de poids brut.

Les règles de Visby ont fixé ces limites en droits de tirages spéciaux (DTS)
 tels que définis par le Fonds Monétaire International.

Il faut aussi noter que selon les règles de la Haye et de Visby, le transporteur sera responsable des pertes ou dommage à la cargaison résultant de l'innavigabilité du navire à moins qu'il ne prouve qu'il a exercé une diligence raisonnable avant le commencement du voyage afin de vérifier la navigabilité du navire. -Art 4. 1
.

La 'diligence raisonnable'
 correspond ici à un effort réel, compétent et raisonnable du transporteur de remplir ses obligations. Les décisions anglaises nous apprennent en premier lieu que la 'diligence raisonnable' est une obligation qu'on ne peut déléguer.

En droit anglais la "due diligence" équivaut à la notion de droit commun de "duty of care" et le défaut de  "due diligence" a été décrit comme étant une "négligence".
 En droit français cette obligation est assimilée à une obligation de moyens.

Quant au concept de navigabilité, celui-ci est assez large et comme l'innavigabilité est un cas d'exonération du transporteur, les juges se montrent assez sévères en ce qui concerne la navigabilité au début du voyage.

En pratique, il est de nos jours très difficile pour un armateur de prouver qu'il a exercé une diligence raisonnable car les tribunaux sont devenus de plus en plus exigeants. L'armateur devra prouver que son navire était dans une condition parfaite pour le voyage et qu'à son bord se trouvait un équipage compétent et ayant de l'expérience. Cela demanderait beaucoup de temps et d'argent à l'armateur et à son Club afin de rassembler les preuves nécessaires. C'est pourquoi les Clubs refusent la plupart du temps de défendre des cas mettant en cause l'innavigabilité et préfèrent essayer de trouver un compromis.

Les progrès technologiques de ces 30 dernières années ont fait qu'on attend toujours plus de la part des armateurs. Ce climat hostile ne s'est pas seulement manifesté par l'interprétation restrictive des tribunaux des possibilités d'exonération des transporteurs sous l'empire des règles de la Haye et de Visby, mais aussi par l'introduction d'un tout nouveau régime de responsabilité pour les armateurs: Les règles de Hambourg.

Ces règles qui sont entrées en vigueur en novembre 1992 font peser sur les transporteurs un régime de responsabilité plus sévère. Selon l'article 5, le transporteur est responsable pour les pertes, dommages subis par les marchandises ainsi que du retard à la livraison, si l'événement qui a causé la perte, le dommage ou le retard a eu lieu pendant que les marchandises étaient sous sa garde selon l'art 4.

De ce fait, le transporteur est responsable pour les actes de ses préposés et mandataires. La charge de la preuve lui incombant, il ne peut échapper à sa responsabilité que s'il prouve que lui, ses préposés et mandataires ont pris toutes les mesures qui pouvaient raisonnablement être exigées pour éviter l'événement et ses conséquences.

La seule exception concernant cette présomption de responsabilité est le cas de perte, dommage ou retard dû à un incendie. 

Sous l'empire des règles de Hambourg, le transporteur a l'obligation de maintenir le navire en état de navigabilité du début jusqu'à la conclusion du voyage. Ce n'est plus simplement la diligence raisonnable de s'assurer de la navigabilité du navire au début du voyage, comme sous les règles de la Haye et de Visby.

Il est à noter que les règles de Hambourg ont supprimé tous les cas exceptés (incendie
 mis à part) et que le transporteur est aussi responsable en cas de retard.

Les limites de responsabilité selon les règles de Hambourg sont fixées en DTS et sont environ supérieures de 25% de celles prévues par les règles de la Haye et de Visby.

Comme nous le verrons ultérieurement, ce bref survol législatif nous permettra de mieux comprendre la couverture offerte par les Clubs car celle-ci a été mise en place en fonction des responsabilités encourues par les armateurs du fait des lois que nous avons évoquées précédemment.




c) La couverture Club concernant les dommages à la  cargaison.

En passant en revue la couverture des Clubs concernant les cargo claims, il faut se rappeler que les P & I Clubs sont des associations d'armateurs fonctionnant sur la base du principe de la mutualité. Les Clubs diffèrent donc des assureurs commerciaux.

Comme nous avons pu le constater, les armateurs doivent agir de façon prudente et raisonnable
 en maintenant leurs navires en bon état, tout en ayant à leur bord à la fois les équipements adéquats et un équipage compétent.

Si un armateur encourt des responsabilités du fait par exemple de ses agissements imprudents, le Club peut refuser de le couvrir en invoquant le fait que le risque encouru n'était pas vraiment un risque mutuel et ne pouvant par conséquent être partagé par les autres membres.

Dans les règles des Clubs, certains risques sont exclus "à moins que, dans l'exercice de leur entière discrétion, les administrateurs en aient décidé autrement."

Quelquefois, il se peut que les administrateurs admettent un risque, qui normalement n'est pas couvert par les règles, quand ils estiment que celui-ci résulte d'un cas fortuit qui aurait pu arriver à n'importe quel membre. Il faut tout de même que le membre ait agit de façon prudente et raisonnable.

La couverture est offerte non seulement en cas de pertes, dommages ou manquant à la cargaison mais aussi pour "d'autres responsabilités"
 qui peuvent inclure des pertes financières ou des dommages à un tiers.

Précisons aussi que la couverture des Clubs se fait en fonction de lois qui sont  largement adoptées au niveau international pour le transport de marchandises.

La couverture est donc  par référence, limitée aux conventions de la Haye et de Visby   (ou les règles de Hambourg quand celles-ci sont incorporées au contrat par une loi nationale
). 

En ayant bien cette philosophie en tête, nous pouvons maintenant examiner la couverture cargaison offerte par les Clubs.

Pour les Clubs, la cargaison est définie comme des marchandises y compris tout objet utilisé pour emballer ou protéger des marchandises, ou destiné à être utilisé à ces fins, pour lesquelles un armateur passe un 'contrat de transport', et se distingue des conteneurs, apparaux et soutes et également des effets personnels de l'équipage.

 Dans un souci de clarté, nous allons analyser les règles les unes après les autres.

Il est d'abord indiqué que le Club "couvrira les responsabilités suivantes, quand et à condition quelles soient en relation avec une cargaison en cours d'être ou étant ou ayant été chargée sur le navire:"

-"les pertes de cargaison provenant d'une inobservation par l'armateur ou par toute personne dont il couvre légalement les actes, les négligences ou les fautes dans ses engagements, ou dans ses obligations de transporteur par mer, concernant le chargement, la manutention, l'arrimage, le soin, la garde, la conservation, le déchargement et la délivrance de cette cargaison ou provenant du fait que le navire n'était pas en état de navigabilité ou de son équipement inadapté."

Comme nous l'avons déjà vu avant, il n'est pas nécessaire de revenir sur les obligations de diligence raisonnable qui sont implicites dans cette règle.

Cette règle recouvre notamment les responsabilités du transporteur liées à la navigabilité du navire.

Concernant par exemple l'obligation d'avoir un équipage compétent ainsi que des instruments appropriés, l'armateur doit par exemple s'assurer que l'équipage qu'il a engagé possède les compétences requises.
 Il n'est pas suffisant qu'un membre de l'équipage possède le certificat attestant de sa qualité.

Cette obligation va même plus loin, l'armateur a aussi l'obligation de s'assurer que le navire a à son bord des cartes marines à jour
 ainsi que tout autre document nécessaire à la poursuite du voyage.

L'équipement du navire doit de plus être adapté au transport de la cargaison se trouvant à son bord, sinon le transporteur commet une faute commerciale.
Ce risque est couvert par cette règle.

Les locaux réfrigérés par exemple devront être en bon état de fonctionnement pour le transport et la conservation de la cargaison, au cas contraire la responsabilité du transporteur sera engagée.

Cette première règle couvre aussi les responsabilités encourues par l'armateur concernant le chargement, l'arrimage, le transport et le déchargement de la cargaison. Ces obligations sont stipulées à l'art 3(2) de règles de la Haye et de Visby.

Les obligations du transporteur varient selon l'interprétation des tribunaux des pays (et en fonction des lois nationales) car les règles de la Haye et de Visby ne contiennent pas de dispositions spécifiques imposant au transporteur les opérations de chargement et de déchargement.

 Par exemple en Angleterre, le transporteur n'a pas l'obligation d'accomplir les opérations de chargement et de déchargement à moins qu'il n'y consente.
 

En ce qui concerne la loi française, le transporteur est responsable, comme nous le savons,  de la prise en charge jusqu'à la livraison.
 Nous ne reviendrons pas ici sur les discussions liées  à l'interprétation des termes utilisés à l'article 15 de la loi du 18 juin 1966.

Les tribunaux américains interprètent quant à eux le COGSA comme imposant sur le transporteur une obligation non délégable de charger, arrimer et décharger la cargaison.

La seconde règle traitant des dommages à la cargaison est en principe rédigée de la façon suivante:

-" responsabilité pour pertes, manquants, dommages ou autres responsabilités du fait d'une cargaison transportée par un autre moyen de transport que le navire inscrit, quand la responsabilité est la conséquence d'un connaissement de bout en bout
 ou avec transbordement ou sous toute autre forme de contrat comportant au moins une fraction du transport par le navire inscrit."

Lorsqu'un membre émet un 'through bill of lading' il peut être responsable pour les dommages qui sont survenus par exemple lors du tronçon terrestre. Le Club ne le couvrira que s'il a été prévenu à l'avance et que le membre a payé une prime supplémentaire.

Soulignons qu'une telle responsabilité ne fait pas partie de la couverture basique du Club, de ce fait, ce risque qui n'est pas encouru par les membres normaux n'est pas considéré comme étant un risque totalement mutuel.
            

La couverture en ce qu'il s'agit de transport multimodal est cependant limitée, elle ne concerne pas, par exemple les dommages soufferts par des passagers pendant leur trajet sur un autre moyen de locomotion.

En ce qui concerne la terminologie, les anglais distinguent le "pure through Bill of Lading" qui correspond en français au connaissement de transport combiné (ou multimodal) et le "through Bill of Lading" simple qui correspond quant à lui au connaissement direct.
 

Le Club couvre ces deux types de connaissement, cependant l'entrepreneur de transport multimodal n'est pas concerné par cette règle, il devra lui s'assurer au Trough Transport Club. ( V. introduction)
Une autre règle concernant la cargaison propose une couverture au transporteur pour les "frais supplémentaires qu'il supporte (par rapport aux frais qui lui auraient incombé normalement selon le contrat de transport), quand il y a lieu à déchargement, ou à liquidation, d'une cargaison ayant subi des avaries ou devenue sans valeur, à condition que ces frais supplémentaires lui incombent juridiquement et qu'il n'ait aucun moyen de les récupérer sur un tiers."

Cette situation se produit lorsque le destinataire rejette la cargaison parce qu'elle est sans valeur et que l'armateur se voit dans l'obligation de décharger à ses frais afin de libérer son navire. On peut citer comme exemple le refus du destinataire de prendre livraison de la cargaison suite à la décongélation d'une partie importante de celle-ci.

Une autre règle couvre: "les frais de déchargement, rechargement et réarrimage de la cargaison pour la poursuite du voyage en toute sécurité, à condition que le membre n'ait aucun moyen de les récupérer sur un tiers par le biais de l'avarie commune ou autre."

Cette situation peut se produire lorsque par exemple un navire a perdu une cargaison chargée en pontée et est obligé de faire escale dans un port pour raison de sécurité.

Dans un tel cas, le transporteur se déclarera le plus souvent en avaries communes; cependant, si la situation est le fait d'une rupture par le transporteur d'une des ses obligations en vertu du contrat de transport (en cas d'innavigabilité par exemple
) il ne pourra obtenir de contributions des personnes ayants des intêrets dans la cargaison mais il pourra bénéficier de la couverture du Club.

Après avoir vu la couverture offerte par les Clubs concernant les dommages à la cargaison,  précisons que les règles comportent de nombreuses exclusions ou de couvertures soumises à l'approbation discrétionnaire du Club. On peut citer:

- les responsabilités découlant de l'émission d'un connaissement ad valorem.

- la délivrance d'un connaissement antidaté...

- la remise d'une cargaison sans que le bénéficiaire de cette remise n'ait produit le connaissement.
 

   Dans ce cas, les Clubs ont mis en place une lettre de garantie type qui doit être obtenue des bénéficiaires de la livraison afin que les membres bénéficient de la couverture. Annexes
- le cas de déroutement.

Après avoir vu les conditions d'inscription et d'adhésion aux Clubs ainsi que les risques couverts, il nous faut maintenant voir dans quels cas les Clubs devront payer. Ce sera l'objet de notre section III.


Section III: La mise en oeuvre de la garantie d'assurance.

Dans cette section, nous essaierons de voir les circonstances dans lesquelles le Club sera amené à payer des réclamations, et à qui devra-t-il les payer? Cette question pose notamment le problème de savoir si le Club peut être responsable vis à vis des tiers. Cela nous amenera à comparer la situation en droit anglais et en droit français.

Rappelons que les P & I Clubs offrent une assurance d'indemnité caractérisée par la règle "Pay to be Paid"
. Selon cette règle, le membre doit d'abord payer la réclamation avant de pouvoir en obtenir le remboursement par le Club. Comme nous l'avons déjà souligné, c'est une condition impérative ("condition precedent") pour que la responsabilité du Club soit engagée.

Cette règle a notamment été affirmée dans l'arrêt "Padre Island"
 et devant la chambre des lords.

Historiquement, la règle "Pay to be Paid" a toujours suscité la désapprobation des tiers qui y voyaient un subterfuge des Clubs pour échapper à une action directe contre eux. Cependant ce serait méconnaître la nature des Clubs et le rôle du membre. Les P & I sont une sorte de réassurance et comme la plupart de  ces dernières, si la couverture de base ne peut remplir ses obligations, les réassureurs ne seront pas responsables.

Comme nous pouvons le constater, plusieurs problèmes sont à résoudre. Il faut cependant différencier les réclamations des membres (A) de celles des tiers(B). 



A. Les réclamations effectuées par les membres.

Les demandes des membres constituent le gros des remboursements effectués par les Clubs chaque année.

En principe, le mécanisme est le suivant:  le membre notifie au Club une réclamation ou un accident pouvant donner lieu à une réclamation.

Le Club considère ensuite quelles sont les mesures à prendre: il peut s'agir par exemple de donner des instructions au correspondant local afin qu'il s'occupe de l'affaire.
 A ce stade se pose aussi la question de la couverture. Le Club va examiner si le membre est couvert pour le risque qui donne lieu à réclamation, si la réponse est positive, le Club par l'intermédiaire de ses correspondants va prendre les mesures nécéssaires afin de protéger le membre.

Le membre doit satisfaire à des exigences procédurales à chaque fois que survient une réclamation. Ces exigences peuvent varier d'un Club à l'autre mais elles comprennent toujours l'obligation de notifier au Club tout accident ou évènement susceptible de faire l'objet d'une demande de remboursement aux frais de l'association.
 

Cette notification doit intervenir dans un délai de 12 mois suivant la notification à l'armateur d'une réclamation présentée.

De plus, une fois que la réclamation a été notifiée au Club, le membre doit accorder son entière coopération au Club, il doit aussi essayer de rassembler des preuves afin de pouvoir défendre sa position et suivre les instructions du Club quant au règlement du sinistre.

En dernier lieu, le membre doit, dans la plupart des cas, payer la réclamation afin de pouvoir en demander le remboursement au Club.

Ces règles sont rédigées de façon à ce que le membre agisse de façon prudente et raisonnable. Si ces dispositions ne sont pas respectées, le membre sera couvert seulement à la discrétion des administrateurs.

En nous reportant aux règles des Clubs, nous constatons que le membre, doit tout d'abord notifier au Club toute réclamation. Il faut souligner que cela doit être fait rapidement ("promptly").

L'obligation de notification au Club fut examinée dans le cas "The Vainqueur Jose"
 et cela concernait un cas de notification tardive faite par un membre. La cour décida que le membre n'avait pas rempli ses obligations car le Club avait été mis au courant de la réclamation par leurs correspondants qui eux même l'avaient appris par l'intermédiaire des avocats du membre. La notification selon la cour ne pouvait être faite par un tiers.

Soulignons que beaucoup de demandes sont notifiées aux Clubs aprés qu'elles aient été payées. Ces réclamations concernent souvent les demandes de l'équipage, notamment en cas de rapatriement ou de dépenses médicales. Dans ce cas, une fois que le Club a vérifié que la demande est bien couverte par les règles et qu'elle est légitime, le remboursement est fait au membre.

Le Club peut aussi refuser de couvrir un membre à cause de la nature de la réclamation, cela en vertu du "Marine Insurance Act" de  1906 qui fut jugé applicable aux règles des P & I Clubs dans le cas "The Eurysthenes"
. La cour d'appel jugea que le membre ne pouvait bénéficier de son assurance s'il savait que son navire avait accompli un voyage alors qu'il était en état d'innavigabilité.

En cas de litige entre le membre et le Club, les parties doivent tout d'abord recourir à la négociation. Si cela ne peut se faire, les règles prévoient la soumission du différend à l'arbitrage à Londres.
 Le recours à l'arbitrage, ne prive cependant pas les parties, d'essayer d'obtenir une surêté relative à leur créance avant que la décision d'arbitrage ne soit rendue.

Il faut aussi noter que le Club ne remboursera pas le membre si les primes de ce dernier sont impayées.

Du point de vue du membre, le non-paiement des appels peut avoir pour conséquences que le Club refusera par exemple d'émettre une lettre de garantie en cas de saisie conservatoire ou menaces de saisie conservatoire d'un navire. Comme nous le verrons ultérieurement le paiement des appels par le membre est une condition importante à remplir si le membre veut bénéficier d'une lettre de garantie.

Quelquefois le Club peut payer directement un tiers, si par exemple, le paiement doit être fait rapidement ou qu'une somme importante est engagée.
 Cependant, cela n'est pas une obligation comme cela fut souligné dans l'arrêt "Padre Island".

Après avoir vu les réclamations des membres ainsi que les conditions à respecter par ces derniers, on peut maintenant s'intéresser aux demandes effectuées par les tiers.



B. Les réclamations effectuées par des tiers.

Afin d'examiner les demandes effectuées par les tiers, remarquons que la situation est différente en fonction des pays. Nous nous intéresserons surtout à ce qui se passe en Angleterre et en France.

En raison de la rédaction de leurs règles et plus particulièrement de la règle "Pay to be Paid", les Clubs ont toujours soutenu que les tiers n'avaient pas d'action directe contre eux.

- En Angleterre, Le "Third Parties Act"
  a semé le trouble dans les esprits. Il donnait un droit d'action directe aux tiers contre les assureurs de l'auteur du dommage au cas ou celui-ci serait insolvable et dans certains autres cas.

Ce texte a eu des conséquences sur la manière des Clubs de gérer les réclamations lorsque la responsabilité du membre était établie et qu'il n'y avait pas d'action directe contre le Club. L'incertitude qui planait quant à l'application du "Third Parties Act" aux P & I Clubs a fait que les parties ont souvent conclu des compromis car personne n'était sûr de son droit.

Cependant, certains demandeurs ont essayé d'attaquer directement le Club pensant pouvoir écarter le règle "Pay to be Paid". Dans la décision "The Fanti"
, il fut jugé que les tiers pouvaient recouvrir directement du Club alors que dans la décision "Padre Island"
 les juges adoptèrent le point de vue contraire.

La Court of Appeal qui statua sur les deux décisions simultanément, décida que les Clubs étaient directement responsables envers les tiers et que par conséquent l'action directe était possibe.

La question fut ensuite débattue devant la chambre des Lords qui jugea que l'action directe contre les P & I Clubs était impossible en dépit du "Third Parties Act". Cette décision réaffirme la règle "Pay to be Paid" qui sert toujours de paravent aux Clubs.

- En France, la situation est beaucoup plus complexe. La loi du 13 juillet 1930, instaura comme en Angleterre, un droit d'action directe de la victime contre l'assureur. Cette règle fut consacrée par la Cour de Cassation par plusieurs arrêts. Cependant, la Cour y apporta des restrictions dès le début. C'est ainsi qu'elle précisait que le droit de la victime contre l'assureur "puise sa source et trouve sa mesure dans la convention antérieurement intervenue entre l'assureur et l'assuré."

La Cour d'appel de Rennes dans un arrêt du 15 juin 1981
 se conforma aux recommandations de la Cour de Cassation et constata que le contrat souscrit près du United Kingdom P & I était régi par la loi anglaise et que cette dernière n'admettait l'action directe que dans des cas limités et notamment en cas de faillite de l'assuré. En l'espèce, ces conditions n'étant pas remplies l'action fut déclarée irrecevable.
En 1987, la Cour de Rouen admettait l'action directe.
 La demande des victimes fut acueillie par la Cour car le responsable du dommage était en faillite.

L'action directe fut ensuite écartée par plusieurs décisions récentes
, mais elle fut de nouveau admise par la Cour de Rouen dans un arrêt du 13 juillet 1994.

Le problème fut alors posé devant la Cour de Cassation qui rendit l'arrêt Irini M
. La Cour, reprenant les considérations de l'arrêt de la Cour d'Aix
 (celle-ci ayant refusé à la société Shell, destinataire d'une cargaison de fuel affectée d'un manquant le droit d'agir contre le Club assureur du transporteur), rejeta le pourvoi formé contre cet arrêt.

La Cour de Cassation considéra que: "C'est hors toute dénaturation du texte de la loi anglaise... que la Cour d'appel a décidé que la victime du dommage pouvant être indemnisée, l'action de la société Shell à l'encontre de l'assureur était irrecevable."

La portée de cet arrêt selon le Professeur Bonassies est "très limitée, comme le démontre la seule référence  qu'a faite la cour suprême à l'article 1134 du code civil".

Selon Patrick Simon, le droit applicable à l'action directe est celui qui régit le contrat d'assurance et non le contrat de transport ou la responsabilité quasi-délictuelle de l'auteur du dommage.
 Le Professeur Bonassies suggère quant à lui de rattacher l'action directe à la loi du contrat principal (ici le contrat de transport). Mais, selon lui, cela poserait tout de même quelques problèmes et la seule solution serait de mettre en place un texte (comme en matière de responsabilité du propriétaire de pétrolier).

Comme on peut le constater, le flou subsiste en droit français car ce problème est assez difficile à résoudre. Il ne reste plus qu'à espérer une décision plus claire de la Cour de Cassation ou attendre un texte purement hypothétique.

L'action directe contre le Club de protection et d'indemnité, nous offre une transition parfaite vers notre seconde partie, qui traitera des lettres de garantie Club, car comme nous le verrons la lettre de garantie émise par le Club permettra aux tiers de 'contourner' la règle "Pay to be Paid".

Dans cette première partie, nous avons essayé de comprendre le fonctionnement des Clubs et le rôle important qu'ils jouent s'agissant de l'assurance de l'armateur. A travers les règles de la classe P & I, nous avons tenté d'examiner la couverture offerte par les Clubs tout en insistant sur les dommages à la cargaison qui constituent environ le tiers des réclamations selon cette classe.

En suivant un ordre logique, nous nous sommes ensuite intéressés aux cas dans lesquels les Clubs devaient effectivement payer. Pour cela il fallait différencier la situation des membres de celles des tiers. 

Comme nous avons pu le constater, le P & I Club est un maillon essentiel du monde maritime en sa qualité d'assureur. L'importance de son action sera encore accrue quand nous parlerons du P & I Club en tant qu'industrie de services, car en plus du rôle d'assureur responsabilité des armateurs, le P & I offre une gamme très étendue de services.

Les services offerts par les Clubs sont notamment caractérisés par leurs réseaux de correspondants mais aussi et surtout par l'émission de lettres de garantie, qui feront l'objet d'une étude dans la seconde partie.

CHAPITRE II: Les lettres de garantie Club.

En plus de son rôle  non négligeable d'assureur, le P & I Club est aussi une industrie de services.

Les services offerts par les Clubs sont notamment caractérisés par les réseaux de correspondants mis en place dans presque tous les ports du monde. Les correspondants, qui agissent toujours pour le compte du Club sont un maillon essentiel du processus. 

Ce sont eux qui vont émettre, pour le compte du Club, les lettres de garantie
 qui font l'objet de ce second chapitre.

Tout d'abord, il faut souligner que l'émission de lettres de garantie est prévue dans les règles des Clubs.
 Cependant, les règles précisent bien que le Club dispose en la matière d'un pouvoir discrétionnaire, il n'est en aucun cas obligé d'émettre une lettre de garantie.

Pour pouvoir bénéficier de ce service, le membre doit bien sur être à jour de ses cotisations,
 le Club tiendra aussi compte d'autres critères comme la classification du navire ou encore la cause du dommage ayant donné lieu à saisie conservatoire ou à menace de saisie conservatoire.

Les règles prévoient aussi que le membre, qui désire obtenir une lettre de garantie, en fasse la demande par écrit. Dans la pratique, cette condition est cependant mise de côté car en matière de saisie conservatoire il faut agir vite et les membres n'ont pas le temps de faire une demande formelle. 

Dans ce cas, c'est le correspondant qui s'occupe de prendre contact avec le Club et c'est lui qui gère le problème en collaboration avec le Club.

Les lettres de garanties ont des conséquences très importantes dans la pratique, elles permettent à des tiers de bénéficier d'un droit d'action contre les Clubs sur la base des garanties émises par ces derniers. La lettre de garantie permet donc de contourner le principe "Pay to be paid". 

Soulignons que la lettre de garantie bénéficie d'une bonne 'notoriété', elle est acceptée presque partout dans le monde en échange de la libération d'un navire après sa saisie conservatoire.

  En application de la Convention de Bruxelles du 10 mai 1952, le juge des référés ne peut donner mainlevée de la saisie conservatoire d'un navire qu'après avoir constaté la fourniture  d'une caution ou d'une garantie suffisante.

La lettre de garantie Club a été considérée comme étant une garantie suffisante dans l'arrêt 'Vicky', les juges de la Cour d'appel de Montpellier ont jugé que cette garantie devait être acceptée dès lors qu'aucun commencement de preuve ne permettait de douter de la solvabilité du Club de protection.

Les règles de certains Clubs prévoient l'émission de lettres de garantie dans d'autres cas. On peut citer par exemple la demande d'une lettre de garantie par les autorités locales afin de laisser débarquer un passager clandestin
 ou encore afin d'enlever une épave.

Même si ces cas sont prévus dans les règles, les Clubs ne délivrent quasiment jamais de lettres de garantie pour ce type de problèmes. 

Comme nous le verrons dans la section I, il existe plusieurs types de lettres de garantie et leur processus de mise en place pose parfois des difficultés. Cependant, le contentieux en matière de lettre de garantie Club repose surtout sur la mise en oeuvre de celle-ci. L'exécution de la garantie dépendra en fait de sa nature juridique. C'est pourquoi dans une section II, nous essaierons de déterminer la nature juridique de la lettre de garantie ainsi que ses modalités d'exécution.  


SECTION I: Mise en place et classification des lettres de garantie.

Avant de voir les lettres de garantie Club, il est nécessaire de préciser qu'il existe dans le monde maritime d'autres lettres de garantie. 

On peut citer par exemple la lettre de garantie au chargement. Cette lettre est délivrée au transporteur par le chargeur afin d'obtenir un connaissement sans réserves. Il y a aussi la lettre de garantie à la livraison qui  est elle délivrée par le destinataire, qui n'a pas en sa possession le connaissement, afin que le transporteur accepte de lui livrer la marchandise. Ces lettres de garantie ont une nature différente des lettres de garantie Club et ne feront donc pas l'objet d'une étude.

Au niveau des lettres de garantie Club, il existe aussi une classification. On peut distinguer les lettres de garantie corps et les lettres de garantie facultés (B). Il convient cependant d'étudier en premier lieu la procédure de mise en place des lettres de garantie Club en général.(A)


A. La procédure de mise en place des lettres de garantie.

Comme nous l'avons déjà souligné, les Clubs accepteront d'émettre une garantie seulement si le membre a rempli ses obligations notamment en ce qui concerne le paiement des primes.

Le correspondant va prendre contact avec le Club concerné et lui demandera ses instructions s'agissant des termes à utiliser dans la lettre de garantie.

Dans le corps même de la garantie, les discussions portent le plus souvent sur les problèmes de compétence, sur le montant de la garantie et enfin sur les termes à employer. 

Les termes utilisés dans la lettre de garantie auront une importance considérable au niveau de son exécution (cf. section II), c'est pourquoi les parties discutent chaque terme avec vigueur.

- Au niveau de la compétence, les lettres de garanties stipulent en principe quel sera le tribunal compétent pour statuer sur l'exécution de la garantie. La stipulation, dans la garantie d'une clause attributive de compétence a été validée par un arrêt récent.

Yves Tassel pense quant à lui "qu'il ne convient pas d'accepter que le garant impose une compétence territoriale qui n'aurait pas été acceptée par le créancier saisissant".

Au cas ou la juridiction n'est pas précisée, quelle sera celle qui sera territorialement compétente pour connaître des problèmes liés à l'exécution de la garantie?

En l'absence de règles spécifiques, il faut s'en remettre aux dispositions des articles 42 et suivants du NCPC.
 Il faut donc convenir que ni la compétence du juge de la saisie conservatoire, ni celle du juge de l'action au fond ne s'impose en la matière.

Les Clubs de leur côté essayent toujours d'obtenir la compétence des juridictions anglaises. Cependant, dans la pratique, c'est le créancier saisissant qui arrive à faire accepter le tribunal qui lui convient le mieux car il bénéficie d'un moyen de pression, à savoir la saisie conservatoire du navire. 

On peut notamment citer le cas du 'Margarita'; cette affaire concernait le transport, par le navire  'Margarita' de l'armement Foundation Shipping Co Ltd, de 26500 tonnes de riz de Bangkok (Thaïlande) à Dakar (Sénégal).

Se plaignant d'une perte de 639 tonnes à l'arrivée, les assureurs ont poursuivi les sociétés Foundation Shipping Co Ltd et Steamship Mutual Underwriting Association ainsi que le capitaine du navire.

Par jugement du 9 novembre 1993, le Tribunal de Commerce de Marseille a condamné in solidum les sociétés Foundation Shipping Co Ltd et Steamship Mutual Underwriting Association à payer aux assureurs la somme de 143 848 dollars américains.

Le 20 janvier 1994, les sociétés Foundation Shipping Co Ltd et Steamship Mutual Underwriting Association ont interjeté appel de cette décision.

Elles déclinent la compétence du Tribunal de Commerce de Marseille aux motifs que le connaissement indique que l'arbitrage prévu par une clause de la charte partie est incorporée à ses conditions et que la charte partie prévoit un arbitrage devant avoir lieu à Londres selon le droit anglais.

La Cour statua que "une clause attributive de compétence n'est opposable à une partie qu'à la condition que celle-ci l'ait acceptée. En l'espèce les assureurs viennent aux droits de la CPSP qui figure au connaissement comme "notify" et dont aucun élément n'indique qu'elle aurait accepté une élection de juridiction".

La cour ajouta que de plus, cette clause ne se trouvait pas reproduite au connaissement, seul figurant sur ce dernier une mention selon laquelle l'arbitrage prévu par la charte partie s'y trouvait sans que la dite charte partie y soit annexée, et que d'autre part la Steamship Mutual Underwriting Association, lorsqu'elle a accordé sa garantie, a expressément attribué compétence au Tribunal de Commerce de Marseille. L'exception d'incompétence fut donc rejetée.

Comme on peut le constater, les juges ont tendance à valider la clause de compétence figurant dans la lettre de garantie Club. On retrouve le même raisonnement dans l'affaire du 'Prodromos'
 où la lettre de garantie (Annexe 6) donnait compétence une fois de plus au Tribunal de Commerce de Marseille. 

Au cas où la compétence n'est pas précisée dans la lettre de garantie, on peut aussi faire application de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, comme ce fut le cas dans l'affaire du navire 'Gino".

- Le montant pose aussi certains problèmes, les Clubs précisent systématiquement dans leurs lettres de garantie qu'ils s'engagent à concurrence d'une certaine somme "en principal, intérêts et frais compris". 

Cette précision évite bien des mauvaises surprises car les frais et les intérêts peuvent atteindre des sommes importantes. De plus, le Club sait d'avance quel sera son engagement maximum. 

Pour prouver cet état de fait, on peut encore se baser sur l'affaire du 'Margarita', la Steamship Mutual Underwriting Association avait limité son engagement dans la lettre de garantie à 100 000 dollars américains (USD). 

La Cour d'Appel précisa dans son arrêt que la Steamship "ne s'est engagée qu'à hauteur de 100 000 USD, que la condamnation à son encontre devra être cantonnée à cette somme". Les Clubs, ne sont, en principe jamais condamnés à payer des montants dépassant la somme qu'ils avaient stipulée comme étant leur engagement maximum dans la lettre de garantie.

- Les termes utilisés dans la lettre de garantie sont très importants. L'exécution de la garantie dépendra, comme nous le verrons, des termes contenus dans la lettre de garantie. 



B. Les lettres de garantie corps et facultés. 

Les lettres de garantie corps sont mises en place dans le cadre de dommages survenus au navire lui même.

En ce qui concerne les intervenants, notons que deux situations peuvent se produire, dans un premier cas le navire peut avoir endommagé des installations portuaires. Dans cette hypothèse, la lettre de garantie sera émise en faveur de l'organisme exploitant le port. A Marseille, il s'agit bien entendu du Port Autonome de Marseille. (P.A.M)

La mise en place de la lettre de garantie ne pose pas vraiment de problèmes quand il s'agit du P.A.M car les correspondants de Clubs locaux ont mis en place depuis 1979 une lettre de garantie proforma. (Annexe 4)

Cette proforma contient des termes préétablis et cela évite d'interminables discussions quant aux termes à utiliser dans la lettre de garantie.  Par exemple, la lettre de garantie donne toujours compétence au tribunal de commerce de Marseille. Cependant les problèmes subsistent s'agissant de la mise en oeuvre de la garantie.

Soulignons que le P.A.M demande quelquefois des lettres de garantie pour des montants vraiment dérisoires (3000 FF) et dans ce cas le Club refuse d'en délivrer .

La deuxième hypothèse concerne le cas de collision entre deux navires. Dans ce cas, si les deux navires sont membres d'un Club, il y aura échange de lettres de garantie croisées. (Annexe 5)

Dans cette situation aussi, les problèmes liés aux termes de la garantie sont moindres que par exemple en matière de lettres de garantie facultés. Les deux intervenants étant des Clubs, ils acceptent le plus souvent la compétence des tribunaux anglais ce qui a pour effet de restreindre les causes de dissension.

Les lettres de garantie facultés comme leur nom l'indique, interviennent en cas de dommages à la cargaison. On trouve ces garanties surtout en matière de tramping et de marchandises en vrac. En ce qui concerne le commerce avec le port de Marseille, il y a surtout émission de lettres de garantie Club en cas de transports de ou vers des pays africains. 

Notons que le transport avec l'Afrique s'effectue souvent en tramping avec des navires de compagnies maritimes 'douteuses', ce qui fait qu'en cas de dommages à la cargaison, les destinataires de la marchandise préfèrent saisir afin de bénéficier d'une sûreté pour leurs créances car on ne sait jamais si un navire de la même compagnie refera escale à Marseille.

 Pour les lignes régulières, les saisies sont plus rares car dans ce cas, on a la quasi certitude que des navires de la même compagnie feront escale dans le port prochainement. Si on prend l'exemple de Maersk, tous ses navires ne cesseront pas leurs escales à Marseille à cause d'une menace de saisie conservatoire. De toute façon, la compagnie ne pourra pas disparaître de France du jour au lendemain, au contraire de certaines single ship companies d'origines douteuses.

Les lettres de garantie facultés posent plus de problèmes du fait qu'il peut y avoir plusieurs  intervenants en provenance d'horizons très différents. La cargaison peut être acheminée pour des destinataires différents, chaque destinataire ayant son propre assureur. 

On remarque que dans la plupart des cas, ce sont les assureurs qui interviennent pour le compte de la marchandise car ils seront subrogés dans les droits de leurs assurés (les destinataires).

En cas de dommages à la cargaison, chaque assureur voudra bénéficier d'une lettre de garantie favorisant au mieux ses intérêts. Il voudra par exemple, la compétence des tribunaux de son pays si c'est un assureur étranger. Cela engendrera encore des problèmes d'interprétation. 

On peut voir les difficultés qui se poseront quand il y a plusieurs destinataires de nationalités différentes. Des cas similaires se rencontrent fréquemment dans la pratique. Pour un seul transport, un Club peut avoir à émettre une dizaine de lettres de garantie différentes quant aux montants, à la compétence ou encore aux modalités d'exécution. 


SECTION II: Nature juridique et exécution de la lettre de garantie  Club.

Dans cette section, nous tenterons de déterminer la nature juridique des lettres de garantie Club. Cette question est très importante, car l'exécution de la lettre de garantie en dépendra. De plus, la lettre de garantie Club permet de contourner la règle "Pay to be paid" en conférant aux tiers une action contre le Club.

Ensuite, nous nous intéresserons a l'exécution de la garantie, qui, comme nous avons pu le constater, pose quelques problèmes.


A.  La qualification juridique de la lettre de garantie Club.

La nature de la lettre de garantie Club n'est pas aisée à déterminer. Les hésitations proviennent des différentes théories en présence et du fait qu'il n'y ait pas encore de jurisprudence établie sur la question.

Les interprétations fluctuent en fonction des intérêts de chacun. Cependant, au regard des différentes lettres de garantie que nous avons examinées, on peut déjà avancer que les lettres de garantie n'ont pas de nature unique.

Pour clarifier les choses, on peut dire que la nature de la lettre de garantie Club dépendra des termes même qui sont employés dans cette lettre. Il faut donc procéder au cas par cas.

Afin d'évoquer les diverses possibilités, nous allons nous baser sur des exemples concrets.

- Les P & I Clubs considèrent que leur engagement est accessoire. Par conséquent, la lettre de garantie s'apparenterait à une caution. Dans certains cas, la nature de caution de la lettre de garantie Club est aisément déterminable. On peut citer par exemple le cas du  'Prodromos'.

Dans cette affaire datant de 1995, il s'agissait du transport d'une cargaison de sacs de riz vietnamien au départ de Hochiminh Ville à destination d'Abidjan. Au déchargement, de nombreuses avaries et manquants ont été constatés. Les dommages incombant à l'armateur, le P & I Club de ce dernier a délivré une lettre de garantie à concurrence de 1 500 000 USD par l'intermédiaire de son correspondant d'Abidjan. (Annexe 6)

La lettre de garantie stipulait que le Club se portait "caution conjointe et solidaire... de toute somme qui pourrait être due" par les armateurs aux destinataires de la cargaison.

Dans ce cas, il était évident que le Club, en l'occurrence le U.K
, avait voulu se porter caution du transporteur. C'est cette solution qui a été retenue par le Tribunal de Commerce de Marseille dans un jugement du 21 février 1997.(non publié)

Une action en justice avait été intentée par les assureurs de la marchandise qui étaient subrogés dans les droits des destinataires, action intentée devant le Tribunal de Commerce de Marseille car la lettre de garantie stipulait l'acte était sujet "à la juridiction du tribunal de commerce de Marseille" ce qui n'a pas été contesté par les parties.

 Les juges consulaires ont décidé que la lettre de garantie "est parfaitement explicite et constitue un engagement formel de caution... le tribunal ne peut, dans l'immédiat, que prendre acte de la demande des assureurs, United Kingdom ne pouvant en effet être condamné à relever Erigona Marine (le transporteur) tant que celui-ci n'aura pas manifesté son refus ou son incapacité d'exécuter les condamnations prononcées à leur profit dans le présent jugement."

Il est clair que le Club a bénéficié des dispositions protectrices de la caution. Même si on approuve le fait que le tribunal ait qualifié la lettre de garantie de cautionnement, on peut quand même formuler quelques critiques quant au jugement final.

Comme on peut le constater, la lettre de garantie stipulait que le Club se portait "caution conjointe et solidaire". Il semblerait que le tribunal ait omis de statuer sur les caractères 'conjoint et solidaire' du cautionnement.

Rappelons que le cautionnement est "un contrat par lequel une personne appelée caution, se soumet envers une autre, le créancier, à satisfaire à l'obligation d'une troisième, le débiteur, au cas où celle-ci n'y satisferait pas elle-même". Le cautionnement simple est donc un engagement accessoire.

La caution conjointe jouit du bénéfice de discussion et de division.
 La caution solidaire renonce quant  à elle au bénéfice de discussion (et de division s'il y a plusieurs débiteurs) et devient codébiteur solidaire.

La différence essentielle entre le cautionnement simple et le cautionnement solidaire concerne le bénéfice de discussion de l'article 2021 du Code civil. 

Alors que la caution simple peut exiger du créancier qu'avant de pouvoir lui réclamer le paiement , il mette en oeuvre les moyens nécessaires pour se faire payer, la caution solidaire n'a pas cette possibilité; le créancier peut lui réclamer le paiement sans s'être adressé au préalable au débiteur.

Dans l'affaire du 'Prodromos', on peut constater que les juges n'ont pas tenu compte du caractère 'conjoint et solidaire' de la caution. Les bénéficiaires de la garantie pouvaient donc, selon les termes de celle-ci, se faire payer, sans devoir attendre la défaillance du débiteur.

Cependant, les juges ont considéré que les assureurs n'avaient pas intérêt à agir tant que le transporteur n'avait pas manifesté son refus ou son incapacité d'exécuter les condamnations prononcées  à leur profit dans le présent jugement.

Malgré la mauvaise interprétation des juges, l'engagement du Club était, à n'en pas douter, un cautionnement qui était néanmoins 'conjoint et solidaire'.

Dans l'affaire citée précédemment, le caractère de caution de la lettre de garantie était facile à démontrer cependant ce n'est pas toujours le cas.

La lettre de garantie Club type ne contient pas toujours le terme caution, dans la plupart des cas il y est stipulé que le Club se porte "garant" des sommes qui pourraient être mises à la charge du transporteur. Notons que ces problèmes de qualification juridique se pose surtout en droit français quand  il faut que la lettre de garantie soit traduite.

Les lettres de garantie qui sont en principe rédigées en anglais stipulent que le club "guarantee payment on demand of such sums as the owners...may be found legally liable to pay".

 En anglais, le mot "guarantee" selon le "Oxford Concise Dictionnary of Law" est: " a secondary agreement in which a person( the guarantor) is liable for the debt or default of another (the principal debtor), who is the party primarily responsible for the debt". D'après cette définition, il est clair que l'engagement du Club est à l'origine un cautionnement.

En français, dans les cas où le mot "garant" est utilisé la qualification juridique se complique. Les Clubs soutiennent que leur engagement est un engagement accesoire conditionnel.

Cette solution semble avoir été retenue dans les arrêts 'Black Sea Shipping'. Dans cette affaire, la société de droit américain Continental Grain avait vendu à la société Commodities Trading ayant son siège à Freetown (Sierra Leone) 3000 tonnes métriques de riz, transportées de Kandla (Inde) à Freetown, par la société de droit Ukrainien Black Sea Shipping à bord du navire 'Klim Voroshilov'.

A l'arrivée, il a été constaté des manquants et des avaries par mouille, les dommages étant de 36 114,58  USD plus 5000 USD de frais d'expertise.

Le 24 juillet 1995 United Kingdom Mutual Steamship Assurance Association (Bermuda), Club de protection du navire a délivré une lettre de garantie à concurrence de la somme de 45 000 USD et après indemnisation des ayants droits  à la marchandise, le transporteur maritime, le capitaine du navire et l'U.K P & I Club ont été assignés devant le Tribunal de Commerce de Marseille afin de les entendre condamner in solidum au paiement des sommes précitées par les assureurs.

Par jugement du 16 juillet 1996, le Tribunal de Commerce de Marseille a d'une part déclaré les assureurs irrecevables à agir contre l'U.K P & I Club "faute de qualité à agir antérieurement à la condamnation du transporteur".

L'engagement du Club était limité à 45 000 USD et de plus l'exécution par le Club de son obligation était soumise à la condition que le transporteur soit condamné par un jugement définitif.

Pour les juges, la lettre de garantie devait s'analyser comme une garantie de paiement et non comme une reconnaissance de responsabilité. De plus la demande de solidarité n'était pas fondée puisque l'origine des obligations et le fondement des demandes étaient totalement distincts.

Précisons toutefois que selon P.Simler
, la garantie de paiement est "un engagement de payer une certaine somme pris en considération d'un contrat de base et à titre de son exécution mais constitutif d'une obligation indépendante du contrat garanti, caractérisé par l'inopposabilité des exceptions tirées de ce contrat". La garantie de paiement serait donc un engagement autonome, les bénéficiaires de la lettre de garantie avait donc intérêt à agir sur la seule base de cette garantie, contrairement à ce qu'affirmait le Tribunal de Commerce de Marseille. 

Cependant, comme nous l'avons déjà signalé la jurisprudence est assez fluctuante. Pour illustrer nos propos, on peut citer l'affaire "Tribels".

Il s'agissait d'un transport de riz au départ de Bangkok à destination de Dakar. A l'arrivée, il a été constaté par une expertise contradictoire, des avaries par mouille ainsi que des manquants. Les dommages incombant au transporteur du fait d'une ventilation insuffisante, le Club du navire a fait délivrer une lettre de garantie le 23 janvier 1995. (Annexe 8)

Les termes contenus dans cette lettre de garantie étaient identiques à ceux utilisés dans le cadre de l'affaire du 'Klim Voroshilov' mais cette fois le Tribunal de Commerce de Marseille a eu un raisonnement différent.

Dans un jugement du 12 septembre 1997, les juges du Tribunal de Commerce de Marseille ont estimé que les conditions stipulées dans la garantie étaient remplies, à savoir que la décision du Tribunal de Commerce de Marseille constituait bien une décision définitive et que par conséquent, dès le moment où le transporteur était condamné, les assureurs avaient bien qualité et intérêt à agir. 

Les juges ont de plus condamné solidairement le transporteur et le Club (North of England P & I Club). Les bénéficiaires de la lettre de garantie demandent la condamnation solidaire de façon à ce que le Club soit obligé de payer dès l'instant ou le transporteur est condamné. Cela leur évite d'intenter une autre action en paiement. 

On peut noter que les deux chambres du Tribunal de Commerce de Marseille (celles du mardi et du vendredi) ont des avis divergents, ce qui fait qu'il n'y a pas pour l'instant de jurisprudence vraiment établie.

- Les bénéficiaires de la lettre de garantie optent quant à eux pour une autre sûreté et soutiennent souvent que cette dernière serait plutôt une garantie à première demande.

La garantie à première demande, est  l'espèce la plus remarquable et la plus utilisée des garanties autonomes.

Les garanties autonomes sont des sûretés issues de la pratique du commerce international consistant en un engagement  de payer.

La pratique connaît trois variantes de garanties autonomes. En premier lieu, il y a la garantie à première demande, ensuite il y a la garantie documentaire et enfin la garantie à première demande justifiée.

Trois traits caractérisent la garantie autonome: elle est une garantie personnelle dont la singularité réside dans son autonomie par rapport au contrat de base, ce qui se traduit concrètement par l'inopposabilité au créancier de toute exception relative à ce contrat.

Le caractère autonome de la garantie personnelle en exprime véritablement la spécificité. L'engagement du garant est constitutif d'une dette nouvelle, cette dette est indépendante de celle qu'elle tend à garantir.

De plus, Philippe Simler
 ajoute que "l'autonomie signifie d'abord que le garant prend à titre principal un engagement nouveau. Il ne s'oblige pas comme la caution à payer la dette du débiteur principal". 

Dans le cas de la lettre de garantie Club, on peut constater que l'engagement du Club n'est pas vraiment indépendant de la dette du transporteur et que de plus le Club s'engage toujours pour "les sommes qui pourraient être mises à la charge du transporteur", il s'engage donc à payer la dette du débiteur principal. A la lumière de ces arguments on peut douter de l'autonomie de la lettre de garantie Club.

Notons que l'autonomie se caractérise aussi par l'inopposabilité des exceptions tirées du contrat de base. Elle signifie que le garant appelé à exécuter son engagement ne peut opposer au bénéficiaire d'autres exceptions que celles tirées du contrat de garantie et ne peut exiger de lui d'autres justifications que celles que stipulait, le cas échéant ce contrat.

L'emploi dans une lettre de garantie du terme 'garantie' n'est pas suffisant à ce que celle-ci soit qualifiée de garantie autonome.

Il convient aussi de souligner que les juges du fond et la Cour de Cassation ont le pouvoir de donner à l'acte la qualification qui lui paraît correspondre à la volonté des parties. On ne conçoit guère que, sans une formulation précise, nécessairement écrite, le caractère autonome puisse être reconnu à un engagement de garantie.

 Pour les tribunaux, il convient que les souscripteurs de la garantie autonome soient parfaitement informés de la portée de leur engagement, information qui doit figurer dans le corps du texte. 

Dans le cadre des lettres de garantie Club, il n'est jamais stipulé que l'engagement est autonome et d'après la rédaction anglaise citée précédemment, on peut douter que le Club ait voulu émettre une garantie autonome, ce qui fait qu'il n'était nullement informé de la portée de son engagement. 

En outre, autonomie et référence au rapport de base, s'agissant de la détermination du montant de l'engagement, seraient contradictoires. Une telle référence impliquerait que soit vérifiée la réalité et l'étendue de l'obligation du débiteur principal.

Soulignons une fois encore que le Club s'engage "pour les sommes qui pourraient être dues par le transporteur". Il y a bien référence au contrat de base, le Club ne paiera que les sommes qui pourraient être mises à la charge du transporteur, si le transporteur n'est pas responsable, le Club ne devra rien. La garantie autonome devant conserver son efficacité quoi qu'il arrive, on peut encore douter que la garantie offerte par les P & I Clubs soit autonome. Toutefois, ce n'est pas l'opinion de certains juges consulaires.

Dans l'affaire du 'World Apollo'
, les assureurs de la marchandise ont obtenu une décision jugeant que selon la lettre de garantie délivrée par le Club (annexe 9), ce dernier s'engageait à régler, "à première demande, à concurrence de 38 000 000 F CFA, toute condamnation prononcée par un jugement du Tribunal de Commerce de Marseille ou de la Cour d'Appel compétente".

Le Tribunal ajoutait que "cette acceptation expresse suffit en elle-même à rendre l'action des demanderesses recevables à l'encontre du Steamship Mutual Underwriting Association" ( le Club).

En examinant la lettre de garantie, on peut déjà émettre une critique à l'égard de cette décision car rien dans les termes de la lettre, ne laisse à penser qu'il s'agit d'une garantie à première demande. 

On peut penser que les juges français font une erreur d'interprétation car les lettres de garantie Club contiennent souvent les termes 'on demand', cela est une formule en usage et ne correspond pas à la 'première demande' française. 

Cependant, afin d'émettre des critiques constructives, il convient de déterminer les critères de la garantie à première demande.

Comme sa dénomination l'indique, la garantie à première demande doit être payée à première réquisition et l'appel de la garantie est pour le bénéficiaire, discrétionnaire, pourvu qu'il intervienne dans la période efficacité du contrat.

En nous référant aux critères que nous avons relevé précédemment, on peut dire que la lettre de garantie Club n'est pas à notre avis une garantie à première demande. La garantie offerte par le Club est soumise à la reconnaissance de responsabilité de l'armateur par une décision définitive.

La garantie à première demande ne supporte aucune condition, elle est payable sur simple demande du bénéficiaire ce qui n'est pas le cas ici. (pour un exemple de garantie à première demande: voir Annexe 10)

La lettre de garantie Club s'apparenterait plutôt à une garantie documentaire. Dans la garantie documentaire, l'appel de celle-ci peut être subordonné, sans faire perdre à la garantie son caractère autonome, à la présentation de certains documents, spécifiés dans la lettre de garantie et justifiant de manière plus ou moins précise cet appel.

Dans notre cas, le document justificatif est une décision amiable ou judiciaire condamnant le transporteur. Cependant, les critères d'autonomie déjà évoqués font une fois de plus défaut, il est donc difficile de retenir la notion de garantie documentaire.

Néanmoins, à l'actif des bénéficiaires de la lettre de garantie, on peut souligner que les Clubs qualifient parfois eux mêmes leur engagement de garantie de paiement. Selon P. Simler, une garantie de paiement constitue une obligation indépendante du contrat garanti, caractérisée par l'inopposabilité des exceptions tirées de ce contrat. Les juges consulaires admettent que la lettre de garantie Club constitue une garantie de paiement mais sans en tirer les conséquences.
 

 La garantie de paiement étant autonome, il n'est pas nécessaire d'attendre la défaillance du débiteur avant d'en demander le paiement. En suivant ce raisonnement, on doit donc approuver la décision 'Tribels'. 
(voir supra)

Relevons toutefois que ce sont les avocats du Club qui qualifient l'engagement du Club de garantie de paiement, la lecture des lettres de garantie ne laissant rien supposer de tel.

La détermination de la nature juridique de la lettre de garantie n'est pas une simple. On peut souligner que le flou en la matière est aussi entretenu par les parties. 

Par exemple dans l'affaire du 'Janika', la Cour d'Appel d'Aix en Provence avait condamné la société Catmin Navigation Co Ltd, armateur du navire 'Janika' à payer aux assureurs des marchandises abîmées pendant un transport maritime, la somme de 188 424,00 USD.

Malgré signification et mises en demeure, la société Catmin n'a pas acquitté le montant des condamnations mises à sa charge. Le P & I Club London Steamship a délivré en date du 5 octobre 1989, une lettre de garantie du montant des condamnations qui pourraient être mises à la charge de l'armateur du 'Janika'.

Malgré la décision exécutoire rendue à l'encontre de la société Catmin par la Cour d'Appel d'Aix en Provence, le Club n'a pas acquitté pas le montant des sommes dues au titre de la garantie qu'il a délivrée.

Les assureurs, estimant que les conditions mises à la garantie étaient remplies, ont demandé la condamnation du Club.

Pour leur défense, les avocats du Club ont soutenu que la lettre de garantie était une garantie indépendante de celle des armateurs du 'Janika' et que par conséquent la question ne pouvait être tranchée que par les Tribunaux  du siège social du défendeur, car le ressort de Marseille n'était ni le lieu d'exécution des prestations, ni le siège d'aucune partie. Le Club soutenait  également que la garantie fournie devait s'interpréter selon le droit anglais.

Comme on peut le remarquer, dans cette affaire, c'est le Club qui soutient que sa lettre de garantie constituait un contrat indépendant. On constate que la position des parties varient en fonction de leurs intérêts, ce qui a pour effet de compliquer encore plus la tâche des juges.

Comme on a pu le remarquer, la lettre de garantie Club est un acte sui generis dont la qualification juridique doit être appréciée au cas par cas. Les termes contenus dans la garantie sont importants car ce sont eux qui vont déterminer la nature de celle-ci.

Quand la lettre de garantie contient des termes explicites, comme par exemple le mot 'caution' la qualification juridique s'en trouve facilitée. Cependant, quand les termes ne sont pas assez précis, ce sera aux juges de déterminer si l'engagement du Club était autonome ou pas. 

Pour cela, la lettre de garantie devra remplir les conditions relatives à l'autonomie que nous avons évoquées précédemment. 

La mission des juges est très difficile car à la lecture des lettres de garantie type
, on peut penser que ce n'est pas un engagement autonome et donner raison aux Clubs. Cependant, dans bien des cas,  le Club soutient pour sa défense que son engagement est une simple garantie de paiement
, garantie de paiement qui comme nous l'avons vu est elle autonome.

La position des Clubs est donc contradictoire. En outre, dans certains cas, il arrive que le Club avance que son engagement est autonome et cela complique encore les choses (voir Janika).

Les juges, en fonction de tous les arguments cités précédemment, doivent donc examiner chaque lettre de garantie au cas par cas avant de pouvoir en déterminer la nature juridique. Ils  doivent notamment déterminer la volonté du garant au moment de son engagement. Cette condition aura une influence considérable sur la nature de la garantie. On ne conçoit guère, d'ailleurs, que sans une formulation précise, nécessairement écrite, le caractère autonome puisse être reconnu à un engagement de garantie.

Après avoir tenté de déterminer la nature juridique la lettre de garantie Club, il convient de voir quand celle-ci peut être mise en oeuvre.


B. La mise en oeuvre de la lettre de garantie.

Dans cette partie, nous nous intéresserons à l'exécution de la lettre de garantie Club. Au niveau de l'exécution des lettres de garantie Club, on ne peut s'empêcher de faire le parallèle avec les garanties bancaires. Dans certains cas, les parties refusent de libérer le navire contre une lettre de garantie Club, elles insistent afin d'obtenir une garantie bancaire.

Ces deux types de garanties ont chacune leurs avantages et leurs inconvénients. La garantie bancaire est très facilement exécutable, cependant sa mise en place et assez lente et compliquée. De plus, dans le cadre d'une garantie bancaire, il faut payer des intérêts.

La garantie Club quant à elle, présente l'avantage de pouvoir être mise en place rapidement (par télex ou par fax), cela permet d'éviter que le navire ne soit immobilisé plus longtemps évitant ainsi des dommages à la cargaison ou encore des pertes de journées d'exploitation. L'inconvénient de la lettre garantie Club est, comme nous allons le voir, son exécution difficile.

  Il faut remarquer que les lettres de garantie Clubs, indépendamment de leur nature juridique, contiennent toujours des conditions d'exécution (a) qu'il faudra aborder avant de s'intéresser aux problèmes de recevabilité et d'exécution proprement dit.(b)


a) Conditions d'exécution de la garantie.

Dans presque tous les cas, la lettre de garantie mentionne que le Club se porte garant de toutes les sommes qui pourraient être mises à la charge du transporteur en vertu d'une "décision judiciaire définitive". Le Club n'exécutera pas sa garantie tant que cette condition ne sera pas remplie. Il convient donc de déterminer en premier lieu ce que signifie une "décision judiciaire définitive".

Les bénéficiaires des lettres de garantie Club soutiennent que "lorsqu'une juridiction tranche sur le fond, sa décision est définitive"
. Ils se fondent aussi sur l'encyclopédie Dalloz  procédure et le Nouveau Code de procédure civil (arts. 430 à 499). Le terme jugement doit être pris dans un sens large et désigne toute décision au fond.

L'encyclopédie Dalloz précise, que "un jugement est définitif lorsqu'il tranche la contestation soumise au Tribunal, de telle manière que celui-ci est désormais dessaisi de toute pouvoir de juridiction relativement à cette contestation et que cette décision a autorité de chose jugée[...]
Le jugement est donc définitif sur le point à juger, ce qui ne signifie d'ailleurs pas, qu'il soit irrévocable: un jugement définitif, une fois rendu, peut être attaqué au moyen d'une voie de recours qui peut le remettre en cause. Il ne sera passé en force de chose jugée que lorsqu'il ne pourra plus être attaqué par les voies de recours ordinaires et deviendra irrévocable lorsqu'il ne pourra plus être attaqué par aucune  voie de recours ordinaire ou extraordinaire".

Ce point de vue a été approuvé par certaines décisions du Tribunal de Commerce de Marseille. On peut notamment citer l'affaire 'World Appolo'
 ou les juges décidèrent que "la décision du tribunal de céans sans être irrévocable puisque susceptible de voies de recours, sera néanmoins définitive puisque une fois rendue, le tribunal sera dessaisi de la contestation objet du présent litige". 

Comme on peut le constater, les juges ont suivi la théorie des bénéficiaires de la garantie. La même solution a été retenue dans le jugement du Tribunal de Commerce de Marseille du 12 septembre 1997 dans l'affaire 'Tribels'. 

Les juges statuèrent que "le jugement du Tribunal de Commerce de Marseille, lorsqu'il est rendu, est bien une décision définitive, puisqu'il sera ensuite dessaisi de la contestation, même s'il ne saurait être irrévocable puisque susceptible de voie de recours". On peut enfin citer le jugement du Tribunal de Commerce de Marseille du 9 mai 1997 'Zulficar', qui va dans le même sens. 

Quand les lettres de garantie sont rédigées uniquement en anglais, d'autres problèmes se posent. En Anglais, les lettres de garantie précisent qu'elles pourront être mises en oeuvre par "final judgment "
. 

Pour les bénéficiaires des lettres de garantie, "final judgment" signifie bien sur jugement définitif. Cependant, leur théorie n'a pas été approuvée par la Cour d'appel d'Aix en Provence dans un arrêt du 7 mai 1997.

Cet arrêt concernait l'appel fait au jugement du Tribunal de Commerce de Marseille en date du 16 juillet 1996 ('Klim Voroshilov'). Il s'agissait d'une cargaison de riz transportée à bord du 'Klim Voroshilov', à l'arrivée au Sierra Leone, il a été constaté des avaries et manquants, ce qui a amené le Club du navire (U.K P & I Club) a délivrer une lettre de garantie pour le compte du transporteur. Les assureurs de la marchandise ont intenté une action.

Les juges ont déclaré l'action des assureurs contre le Club irrecevable "faute de qualité à agir antérieurement à la condamnation du transporteur".

Les assureurs ont fait appel de cette décision. La Cour d'appel d'Aix en Provence a jugé que: "attendu que la lettre de garantie délivrée par le Club rédigée en anglais, subordonne la mise en jeu de celle-ci au prononcé d'un jugement définitif par la juridiction compétente ("final judgment by the competent court")[...]

qu'il est cependant manifeste que les rédacteurs de la lettre de garantie en qualifiant de "définitive" la décision du Tribunal de Commerce de Marseille n'avaient pas l'intention de l'opposer à une décision "provisoire" ainsi que le fait effectivement le droit processuel le plus orthodoxe, ni même de faire référence à un jugement qui, entrant dans les prévisions de l'article 480 du NCPC, a dès son prononcé autorité de la chose jugée relativement à la contestation qu'il tranche, mais simplement de subordonner la mise en jeu de leur garantie à l'existence d'une décision judiciaire passée en force de chose jugée après épuisement des voies ordinaires de recours."
 La Cour décida donc, qu'en conséquence, la mise en jeu de la garantie du Club de protection était subordonnée à la reconnaissance de la responsabilité du transporteur maritime par une décision judiciaire de première instance ou d'appel passée en force de chose jugée et que les assureurs étaient irrecevables à agir à son encontre, ainsi que l'avaient retenu les  premiers juges dont la décision devait être confirmée.

Comme on peut le constater, la Cour d'appel a utilisée son pouvoir d'interprétation et en a déduit la volonté des parties. Cette solution mérite d'être soutenue. Cependant, on peut quand même émettre une critique à l'égard de cette décision, dans son arrêt, la Cour d'Appel dit qu'en effet "final jugdment" se traduit par "jugement définitif ou sans appel".

Le juge, on le sait, ne peut s'abstenir d'interpréter un acte obscur ou imprécis, qu'en français la conjonction de coordination "ou" peut marquer soit une alternative, soit une équivalence.

 Par conséquent, la traduction française de "final jugdment" par "jugement définitif ou sans appel" ne permettait pas à elle seule de se prononcer sur le sens qu'il y avait lieu d'attribuer à cette expression qui pouvait tout aussi bien signifier soit "jugement définitif", soit "jugement sans appel", soit encore qu'était sans appel un jugement définitif.

En présupposant qu'il fallait entendre par "final jugdment" une décision judiciaire passée en force de chose jugée après épuisement des voies de recours ordinaires, la Cour d'appel a peut être jugée trop hâtivement.

On peut être sûr que les discussions sur ces termes sont loin d'être terminées. Afin d'y voir un peu plus clair, il faut attendre une décision de la Cour de Cassation.

Il faut aussi noter que quelquefois les lettres de garantie contiennent les termes "by final and unappealable judgment", dans ce cas les bénéficiaires de la lettre de garantie devront attendre une décision de la Chambre des Lords si la garantie doit être interprétée suivant le droit anglais.

Soulignons enfin, qu'en droit français, s'agissant des saisies conservatoires, la Cour de cassation a jugé qu'une décision exécutoire suffisait pour faire exécuter la garantie. La Cour de Cassation a notamment considéré que "le fait de subordonner la délivrance de la garantie à une décision définitive, en ce qu'elle est irrévocable, empêcherait l'exercice de la voie d'exécution".

On peut remarquer que la Cour de Cassation n'a pas la même interprétation du 'jugement définitif' que les juges du Tribunal de Commerce de Marseille dans les jugements 'World Appolo', 'Tribels' ou 'Zulficar'. La Cour de Cassation estime qu'un jugement définitif est irrévocable, ce qui n'est pas le cas des juges consulaires.



b) Recevabilité et exécution de la garantie.

La nature juridique de la lettre de garantie, aura une influence prépondérante sur la recevabilité de la demande des bénéficiaires de la garantie.

- Si l'engagement du Club est un cautionnement conditionnel, le bénéficiaire de la lettre de garantie ne pourra intenter une action contre le Club que si le transporteur est défaillant.

 Le seul défaut d'exécution  de l'obligation principale permet au créancier d'agir contre la caution, sous réserve du bénéfice de discussion, à moins qu'il s'agisse d'un cautionnement solidaire. Aucune mise en demeure préalable n'est nécessaire pas plus qu'un autre mode de constatation de la carence du débiteur.

L'obtention d'une décision définitive ne sera pas suffisante. La caution n'étant obligée envers le créancier qu'à défaut du débiteur (C. civ., art; 2021), les poursuites contre la caution supposent par conséquent, que sa dette accessoire  soit exigible, que le débiteur principal soit défaillant, et que le créancier dispose d'un titre exécutoire contre la caution. 

Pour contraindre la caution au paiement, il faut que le créancier ait contre celle-ci un titre exécutoire. Le créancier devra poursuivre la caution en justice et requérir un jugement de condamnation. 

Les juges considèrent que l'action des bénéficiaires de la garantie doit être intentée séparément et postérieurement, aux actions visant à reconnaître la responsabilité et la défaillance du transporteur.

- Si le Club a souscrit un engagement autonome,
 la recevabilité de l'action contre le Club sera régi par les seules dispositions de la lettre de garantie. Il n'existe, en effet, aucun statut législatif régissant ce type de garantie ou auquel il soit possible de se référer par analogie. 

Il faut donc se contenter des seules dispositions de la lettre de garantie. Néanmoins, on peut voir que la lettre de garantie Club, si elle est autonome, permettra à ses bénéficiaires d'intenter une action sur la seule base de cette dernière.

Cette solution a notamment été retenue dans l'affaire du 'World Appolo'
 ou les juges ont estimé que comme la condition d'une 'décision définitive' étant remplie, l'acceptation expresse par le P & I Club du navire de régler le montant des condamnations qui pourraient être mises à la charge de l'armateur suffisait "en elle-même à rendre recevable l'action des demanderesses à l'encontre de Steamship Mutual Underwriting Association (le Club)".

Cette décision a été critiquée par le Professeur Bonassies dans sa chronique de droit positif
, il estime que "autonome, l'engagement du Club était étranger à l'action en responsabilité intentée contre le transporteur maritime. C'est donc sur d'autres raisons que la recevabilité de l'action contre le Club aurait dû être fondée". 

Cette solution mérite d'être approuvée, l'action contre le Club aurait dû être intentée 'séparément'. 

Les bénéficiaires des lettres de garantie essayent de détourner le problème en demandant une condamnation solidaire du transporteur et du Club, solution retenue dans plusieurs jugements.
 Cependant, soulignons qu'il ne peut être prononcé de condamnation solidaire qu'à la condition que l'obligation de chacun des débiteurs-défendeurs soit identique. 

Dans les jugements cités, ce n'était pas le cas. La mise en cause du transporteur trouve son fondement dans l'exécution du contrat de transport, alors que celle formulée à l'encontre du Club ne peut trouver sa source qu'au titre de l'obligation découlant du contrat d'assurance ou de l'obligation découlant de l'émission de la lettre de garantie.

 Les juges utilisent le concept de garantie autonome pour admettre l'action des assureurs contre le Club.  

Si l'engagement du Club est autonome, l'action des bénéficiaires de la lettre de garantie devra être admise sur la seule base la garantie, toutefois l'exécution de la garantie restera subordonnée aux conditions figurant dans le corps de la lettre de garantie.

Relevons que grâce à l'obtention d'une lettre de garantie, le tiers peut contourner la règle "Pay to be Paid car une fois que le Club s'est porté garant de la réclamation, il devient directement responsable envers le bénéficiaire de la lettre de garantie et il ne peut plus refuser de payer en invoquant la règle "Pay to be Paid".
 

En ce qui concerne l'exécution de la garantie proprement dit, en l'absence de modalités particulières spécialement si la garantie a été stipulée payable à première demande, l'appel de la garantie n'est astreint à aucune espèce de formalisme. L'expression "à première demande" est sans ambiguïté. Une simple lettre suffit.

S'il s'agit d'une garantie documentaire comme cela peut être le cas avec certaines garanties Clubs, l'appel de la garantie doit, à l'évidence, être accompagnée des documents prévus au contrat. 

Si l'appel de la garantie est régulier, le Club doit, sous réserve que le contrat ne lui laisse un délai déterminé, payer sur le champ. Il ne peut exiger ni explications, ni justifications supplémentaires. Il ne peut, bien sûr, opposer aucune exception tirée du contrat de base.

Comme nous avons pu le constater, la rédaction des lettres de garantie est toujours épineuse. Les Clubs essayent de retarder au maximum la mise en oeuvre de la garantie en incluant la notion de jugement définitif notamment. Par là, ils entendent un jugement passé en force de chose jugée. Cette solution a été retenue dans un arrêt de la Cour d'appel d'Aix en Provence.

Bien au contraire, les bénéficiaires de la garantie exigent que la garantie soit payable soit à la suite d'un accord amiable, soit sur production d'une décision exécutoire. Une décision exécutoire peut par exemple  être la décision de référé qui est exécutoire nonobstant appel. 

Une décision de première instance rendue par une juridiction ordinaire peut également être exécutoire si elle ne fait pas l'objet d'un appel ou bien lorsqu'elle incorpore une exécution provisoire ordonnée par le juge nonobstant appel.

Dans ce cas, comme dans le cas du référé, la parade pour le Club consistera à demander un sursis à exécution  provisoire devant le Président de la Cour d'appel. La jurisprudence cependant exige que l'on rapporte la preuve de l'urgence et du péril, ce qui est extrêmement difficile.

Concernant les lettres de garantie Clubs, beaucoup de questions restent à résoudre, c'est pourquoi il faut espérer que la Cour de Cassation se penchera assez vite sur ces questions.

CONCLUSION

Tout au long de cette étude, nous avons essayé de mieux faire connaître le rôle des Clubs de protection et d'indemnisation. Comme nous avons pu le constater, les P & I Clubs sont un maillon indispensable du commerce maritime. Leur fonction en tant qu'assureur responsabilité des armateurs est vitale pour les armateurs.

Les Clubs, qui sont des mutuelles, ont un mode de fonctionnement différent de celui des assureurs commerciaux. Certaines règles, comme la règle "Pay to be Paid" illustrent bien ce particularisme.

Les garanties d'assurance offertes par les Clubs sont nombreuses, mais nous nous sommes intéressés à la plus importante: la couverture concernant les dommages à la cargaison. Nous avons pu relever que cette couverture correspondait aux risques encourus par les transporteurs du fait de l'application des règles internationales en vigueur.

 L'entrée en vigueur des règles de Hambourg et leur possible adoption par des Etats maritimes importants pourraient amener certains changements.

Concernant la mise en oeuvre des garanties d'assurance, les rapports avec les membres sont bien définis et établis. Cependant, l'action des tiers contre les Clubs est sujette à contreverses. Alors qu'en Angleterre il est certain qu'une telle action soit interdite, en France la jurisprudence a été plus hésitante avant que la Cour de Cassation n'arrive aux mêmes conclusions que les juges anglais.

Néanmoins, la décision française ne fait pas l'unanimité et son manque de motivation laisse planer un doute sur la solution à apporter à ce problème.

Les P & I Clubs représentent aussi une industrie de services parmi lesquels on peut citer les réseaux de correspondants, les expertises, la prévention des risques et enfin les lettres de garantie. La lettre de garantie Club en échange de la main levée d'une saisie conservatoire sera généralement acceptée de par le monde. Il faut signaler que la Chine n'accepte pas toujours les lettres de garantie Clubs mais les mentalités évoluent petit à petit.

La lettre de garantie évite à l'armateur l'immobilisation de sommes importantes dans divers ports. De plus, sa mise en place se fait rapidement, par simple télex ou fax et il n'y a pas d'intérêts à payer comme dans le cas de la caution bancaire.

Cependant, certains problèmes relatifs à l'exécution de cette lettre de garantie se posent et ils ne sont pas simples à résoudre.
 Nous espérons qu'à travers nos suggestions, nous avons aidé le lecteur à se faire une idée plus précise sur ces questions. 

Soulignons toutefois que certains intervenants du monde maritime refusent les lettres de garantie Clubs pour des montants élevés, en raison de leurs difficultés d'exécution et aussi parce qu'ils estiment que les Clubs n'offrent pas de garanties financières suffisantes. Ce type de refus est cependant assez rare.

Les Clubs restent un rouage indispensable du transport maritime, mais leur mode de fonctionnement particulier risque de poser certains problèmes à l'avenir, notamment au niveau Européen. 

On peut notamment se demander si l'interdiction de l'action directe contre les Clubs n'est pas une atteinte déguisée à l'esprit du droit du marché unique et ne constitue pas un privilège d'un autre âge, qu'on pourrait attaquer devant la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE).

La Communauté Européenne menace l'avenir des Clubs en remettant en cause les accords de "l'International Group" des P & I Clubs.

La Commission Européenne à la Concurrence et les représentants du groupe international des P & I Clubs sont en discussion au sujet de la restriction des taux de primes et de la limitation de responsabilité. L'issue de ces discussions sera d'une importance capitale en raison de l'étendue et de l'influence du système P & I dans le monde de la marine marchande.

Les compétences mises en place par le système P & I n'ont jamais été autant demandées et elles ne peuvent être reproduites par les marchés commerciaux.

  Il est clair que les arrangements financiers qui consolident l'accord de"l'International Group" entre les principaux Clubs, sont d'une importance capitale pour le maintient de la couverture P & I au même niveau et dans la même forme.

Sans la restriction minimum des taux de primes, la base de calcul des primes entre les Clubs disparaîtra. La coopération entre les Clubs concernant les transferts de membres, la réassurance et les cas de catastrophes deviendra très difficile. Il serait vite impossible de gérer un mécanisme susceptible de prendre en compte les réclamations importantes (overspill claims).

De plus, la capacité du groupe international d'obtenir une couverture, pour un nombre conséquent de risques à des taux avantageux, s'en trouverait réduite.

Le mouvement P & I  n'a pas cessé d'accroître sa compétence ce qui est indispensable pour la souscription, la gestion des réclamations, l'activité des correspondants et le rôle de conseil.

Il est certain que tous ces développements seraient freinés s'il y avait des modifications fondamentales du "International Group Agreement". Il y aurait une diminution de la couverture P & I et une augmentation des primes commerciales plus coûteuses.

Cela aboutirait à terme, à une diminution des services, essentiels aux standards d'opérations requis par les gouvernements et par la communauté maritime internationale.

Le système des P & I Clubs qui concerne 90% de la flotte en activité doit donc être préservé.

BIBLIOGRAPHIE

_________________________

Ouvrages Généraux.

- BEADER Matthew, Benedict on admiralty, 7 th Edition revised, Cohen-Chase.

- BERLINGIERI Franceso, Berlingieri on Arrest of Ships a commentary on the 1952 Arrest Convention, 2 nd Edition, CMI, LLP 1996.

- CORNU Gérard, Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, PUF 6 eme édition revue et augmentée 1996.

- REMOND-GOUILLOU Martine, Droit Maritime, 2 eme édition, Pedone 1993.

- RODIERE René et DU PONTAVICE Emmanuel, Droit Maritime, 12 eme édition, Dalloz 1997.

- SAINTRAPT Christian, Dictionnaire général de l'assurance, Arcature 1996.

-SIMLER Philippe, Cautionnement et garanties autonomes, 2eme édition, LITEC 1991.

- TETLEY William, Marine Cargo Claims, International Shipping Publications, Third Edition, BLAIS 1988.

- VIALARD Antoine, Droit Maritime, PUF, 1 ere édition 1997.

 Ouvrages spéciaux.

- BRAEKUS S. and REIN A., Handbook of P & I Insurance, Assuranceforeningen Gard (GJENSIDIG) Arendal 1972.

- DELFS Lennart, Rules and Exceptions: The Swedish Club, Albertz Boktryckeri Aktiebolog  1992.

- POLAND Simon and ROOTH Tony, GARD Handbook of P & I Insurance, GARD GJENSIDIG 1996.

 Articles et Notes.

- BONASSIES Pierre, Le droit positif en 1995, DMF 1996 p. 271.

- BONASSIES Pierre, Le droit positif en 1996, DMF 1997 p. 79.

- BONNAUD Jacques et GARO Philippe, L'entrepreneur de transport multimodal, Journal de la marine marchande spécial assurances, 12 septembre 1997.

- COOPER Thomas & STIBBARD, Cargo shortage claims - the Spanish approach, P & I International, November 1997.

- COURTIES Hélène, La couverture des Protecting and Indemnity Clubs, colloque IMTM sur l'assurance de l'armateur 1996, non publié.

- EBSWORTH & EBSWORTH, Withdrawal of security in relation to release from arrest, P & I International, December 1997.

- EDMISTON Graham, Liability for Cargo Claims, P & I Seminar 1993, non publié.

-ESCARGUEL J.H, Note sous l'arrêt C.A Montpellier, 9 janv. 1992, Navire 'Vicky', DMF 1992 p. 387.

- FANG Guo-Qing, Acceptability of P & I Club guarantee by the Chinese Maritime Court, P & I International, March 1997.

- HARRIS Bruce, The Fanti and Padre Island decisions, DMF 1990 p. 716.

- MARITIME LAW (North American Edition), 'Pay first' rule favours P & I Clubs, P & I International, October 1997.

- NEWBERY Michael, Pourquoi les P & I Clubs, CCI Dunkerque, 1 octobre 1981.

-SIMON Patrick, Du nouveau sur l'action directe contre les P & I Clubs, DMF 1995 p. 525.

- SMITH Hunter, History and development of P & I Clubs, P & I Seminar 1993, non publié.

- TASSEL Yves, Notes sous les arrêts:

   (  Cass.12 nov. 1996, navire 'Sandal', DMF 1997 p. 43.

   (  C.A St Denis de la Réunion, 17 oct. 1995, navire 'Dancing Sister', DMF 1996 p.   497.

   (  C.A Rouen, 22 juin 1994, navire 'Motru', DMF 1995 p. 468.

- TIBERG Hugo, Chronique de droit maritime Suédois, DMF 1995 p.487 et DMF 1996 p.569.

- VAILLANCOURT Guy, Les mutuelles d'armateurs (P & I Clubs) et la couverture des responsabilités de leurs adhérents, DMF 1995 p. 719.

- WILKINSON Claire, Clubs move on ISM code, P & I International, November 1997.

Sites Internet.

- Site du London Steam-Ship Owners Mutual Insurance Association Limited: http://www.lsso.com

- Site du United Kingdom Mutual Insurance Association Limited: http://www.ukpandi.com
TABLE DES ANNEXES


Annexe 1 : Règles de la London Steamship.


Annexe 2 : Formulaire type en cas de livraison de la cargaison sans connaissement.


Annexe 3 : Third parties rights against insurers act de 1930 UK. (extraits)


Annexe 4 : Lettre de garantie corps.


Annexe 5 : Lettre de garantie corps croisées.


Annexe 6 : Lettre de garantie 'Prodromos'.


Annexe 7 : Lettres de garantie 'Klim Voroshilov et 'Vassily Klochkov'.


Annexe 8 : Lettre de garantie 'Tribels'.


Annexe 9 : Lettre de garantie 'World Apollo'.


Annexe 10:  Exemple de garantie à première demande.

Annexe 1

Annexe 2

Annexe 3

Annexe 4

Annexe 5

Annexe 6

Annexe 7

Annexe 8

Annexe 9

Annexe 10

TABLE DES MATIERES

---------------------------------------

CHAPITRE I:Les garanties d'assurance classiques................................. 14
      Section 1: Règles de la classe protection et indemnisation
 14
            A. Introduction, conditions d'inscription et d'adhésion
  15

                             - Nature et durée de l'assurance
  16 

                             - Appels
  17
          B. Conditions particulières de la classe P & I 
  18
                 - Règle 'Pay to be Paid'
  19
                             - Deductibles
  20

                             - Limite de la couverture 
  21


Section II: Les événements couverts sous la classe P & I 
  22


A. Exemples événements couverts
  22



        - Collision, abordage
  24


        - Pollution
  25


B. Le cas particulier des contentieux cargaison 
  27


            - Manquants, dommages pré-transport
  28
                             - Freinte de route, condensation
  28



C. La couverture des Clubs concernant les dommages à la cargaison 
  34



Section III: La mise en oeuvre de la garantie d'assurance
  39



A.  Les réclamations effectuées par les membres
  40



B.  Les conditions par rapport aux tiers
  43
                             - En Angleterre
  43

                             - En France
  44


CHAPITRE II: La lettre de garantie Club
  


Section I: Mise en place et classification des lettres de garantie





A. le processus de mise en place des lettres de garantie 


                             - Le rôle du correspondant de Clubs


                             - Le contenu de la lettre de garantie 


                                  - La compétence


                                  - Le montant





B. Les lettres de garantie corps et facultés


                             - Les lettres de garantie Corps





        - Les lettres de garantie Facultés 




Section II: Nature juridique et exécution de la lettre de garantie Club


                     A. La qualification juridique de la lettre de garantie ............................................

                             - La position des Clubs 


                             - Le point de vue des bénéficiaires de la garantie....................................... 



     B. La mise en oeuvre de la garantie Club ..........................................................




        a) Conditions d'exécution de la garantie ....................................................




        b) Recevabilité et exécution de la garantie .................................................

 


RESUME
Malgré leur anonymat relatif, Les Clubs de protection et d'indemnisation (P & I Clubs) jouent un rôle essentiel dans le monde du transport maritime. Le but de cette étude est justement d'apporter un peu de lumière sur ces institutions atypiques.

Pour cela , nous nous proposons dans un premier temps d'examiner l'organisation des  P & I Clubs ainsi que leur fonction  d'assureur responsabilité des armateurs, en nous focalisant sur les problèmes liés à la cargaison et sur la mise en oeuvre des garanties d'assurances.

Ensuite, nous nous intéresserons aux P & I Clubs en tant qu'industrie de services en mettant l'accent sur les lettres de garantie Clubs qui ont un rôle primordial dans la pratique en ce qu'elles permettent la libération d'un navire en cas de saisie.

Nous essaieront de déterminer la nature juridique de cette garantie avant de nous intéresser à ses problèmes de recevabilité et d'exécution. 

SUMMARY
Despite the fact that they still remain relatively unknown the Protection and Indemnisation Clubs play a paramount role in the world of shipping. The purpose of this essay is therefore to throw new light on the guarantees offered by these atypical institutions.

To do so, first we shall deal with the P&I Clubs organisation and their functions as liability insurers for shipowners, emphasizing on cargo difficulties and on the conditions of payment of insurance guarantees.

Finally we shall discuss about the P&I as a services provider and we shall focus on the letters of undertaking that are endowed with an important role in practice for enabling an arrested ship to be released.

We shall try to establish the juridical nature of this guarantee before dwelling on its admissibility and execution problems.

� On peut citer comme exemples les classes III et IV de la West of England qui concernent respectivement les grèves du personnel embarqué (ship's officers and/or crew strikes) et les grèves des ports (port area strikes).


� Règle 2 North of England P & I Limited & Introduction règle 1 UK P & I Limited.


� Par exemple The London Steam-Ship Owners' Mutual Insurance Association Ltd ou encore The United Kingdom Mutual  Steam Ship Assurance Association  (Bermuda) Ltd.


� Par exemple The North of England Protecting and Indemnity Association Ltd. Les Clubs sont aujourd'hui obligatoirement enregistrés depuis le Companies Act de 1862 remplacé par ceux de 1948 ou de 1967.


� Les Clubs n'ont jamais refusé jusqu'ici de couvrir une responsabilité conséquence d'une loi compétente 'déraisonnable'. La réponse des Clubs a été d'introduire des limitations et exclusions spécifiques. Un exemple concret concerne la règle 53.2 de Gard P & I en réponse à "L'U.S Oil Pollution Act 1990".


� Le TT Club fut crée en 1970 et fonctionne suivant les mêmes principes que les P & I Clubs. Ce Club offre une couverture pour les entrepreneurs de transport multilodal (E.T.M). Dans cette catégorie, peuvent entrer ce que le Club dénomme les opérateurs de navires ("ship operators") et les entrepreneurs de transport ("Forwarders and Transport operators") 


Les opérateurs de navires comprennent les armateurs, affréteurs ainsi que les autres opérateurs de transport multimodal ("combined transport operators") tandis que les entrepreneurs de transport regroupent les "Freight Forwarders et les N.V.O.C ("non-vessel owning carrier").


Les règles du Club prévoient une liste exhaustive notamment d'opérateurs de transport à savoir: opérateur de remorques, citernes, voiturier, opérateur ferroviaire, fluvial, messagerie, transport, entrepositaire.


� Pour  une définition complète voici par exemple celle donnée par UK P & I dans l'introduction, règle 1 : "Le mot navire(dans le contexte, un navire inscrit à l'association) signifie n'importe quel navire, embarcation, aéroglisseur ou tout autre espèce de vaisseau, ou bâtiment ( y compris tout navire, embarcation, aéroglisseur ou tout autre navire ou bâtiment en cours de construction) utilisé ou destiné à être utilisé dans quelque but que ce soit en navigation ou autrement sur mer, sous l'eau, au-dessus ou dans l'eau, comme aussi toute partie de navire pour toute proportion du tonnage ou toute participation dans un navire." 


� The Fatal Accident Act d'octobre 1846(Lord Campbell's Act)


� On peut préciser que selon la terminologie de Clubs les 'protection risks' concernent les  risques aux personnes et aux navires tandis que les 'indemnity risks' concernent les risques aux marchandises.


� Il faut préciser que l'assurance sur corps intéresse le navire lui même et tous ses accessoires. Le corps comprend les frais d'armement, c'est à dire tout ce que l'armateur a mis à bord comme nourriture de l'équipage et des passagers, comme soutes.


Cependant, il faut noter que l'assurance-corps en France, est à la fois une assurance de chose (couvrant la perte ou l'avarie du corps) et une assurance de responsabilité (couvrant certains dommages causés aux tiers) art. L 173-89, décret n° 666 du 16 juillet 1976. Le seul cas où d'après la loi l'assurance-corps abrite automatiquement une assurance de responsabilité concerne les dommages causés par un abordage ou une collision quelconque, à l'exception encore des dommages aux personnes. Cependant, en Angleterre les risques de responsabilité sont réservés aux Clubs.





� Assuranceforeningen Gard (Gjensidig)


Assuranceforeningen Skuld (Gjensidig)


� The American Steamship Owners Mutual Protection and Indemnity Association Inc.


� The Japan Ship Owners' Mutual Protection and Indemnity Association


� The Shipowners' Mutual Protection and Indemnity Association (Luxembourg)


The Steamship Mutual Underwriting Association (Bermuda) Ltd.


� Le groupe international  propose un contrat de réassurance afin d'aider le Pool à gérer les demandes excédant les 30 millions de dollars. C'est le plus important contrat dans le monde de l'assurance maritime. Il peut s'étendre jusqu'à des demandes atteignant 2.3 milliards de dollars hors les cas de pollution qui sont eux limités à 500 millions de dollars. Cela risque de changer avec l'introduction d'une limite à la couverture proposée par les membres que nous verrons plus en détail ultérieurement.


� The American Steamship Owners Mutual Protection and Indemnity Association Inc. Assuranceforeningen Gard (Gjensidig).


Assuranceforeningen Skuld (Gjensidig).


The Britannia Steamship Insurance Association Ltd.


The Japan Ship Owners' Mutual Protection and Indemnity Association.


Liverpool and London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd.


The London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


The North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


The Shipowners' Mutual Protection and Indemnity Association (Luxembourg)


Skuld Mutual Protection and Indemnity Association (Bermuda) Ltd.


The Standard Steamship Owners' Protection and Indemnity Association Ltd.


The Standard Steamship Owners' Protection and Indemnity Association (Bermuda) Ltd.


The Standard Steamship Owners' Protection and Indemnity Association(Europe) Ltd.


The Steamship Mutual Underwriting Association Ltd.


The Steamship Mutual Underwriting Association (Bermuda) Ltd. 


The Steamship Mutual Underwriting Association  (Europe) Ltd.


Sveriges Angfartygs Assurans Forening.


The United Kingdom Mutual Steam Ship Assurance Association  (Bermuda) Ltd.


The West of England Ship Owners' Mutual Insurance Association  (Luxembourg ).








� On peut prendre comme exemple les modifications des règles pour l'introduction du code ISM. 





� Règle 13 de la North of England Protecting and Indemnity Association Ltd ou encore Règle 29 de la Liverpool and London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd. 


� Règle 15 de la North of England Protecting and Indemnity Association Ltd.


� Règles 31 et 32 de la Liverpool and London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd.


� Voir par exemple la règle 3(1) de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.





� Règle 4 de la  Liverpool and London Steamship Steamship Protection and Indemnity Association Ltd.


� Pour un exemple de fausses informations voir  Proudfoot v Montefiore (1867) L.R 2 Q.B. 511. Dans cette affaire, un agent de l'armateur savait que le bateau de ce dernier avait fait naufrage et il ne l'en informa pas jusqu'à ce qu'il ait souscrit une assurance corps. Les tribunaux anglais jugèrent que le propriétaire du navire ne pouvait bénéficier de l'assurance car il était responsable de la manoeuvre frauduleuse de son agent.


� Règle 7(7) de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 29 de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règles 5 k vi de la U.K  Mutual Steam Ship Assurance Association Ltd.


� Règles 8.8 de la London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 8 de la Liverpool and London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd ou règle 33 de la West of England P & I.


� Règle 6(6) Newcastle Protection and Indemnity Association.


� Règle 38 de la West of England P & I.


� Règle 8 de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 10 B. de la Liverpool and London Steamship Protection and Indemnity Association Ltd.


� On peut citer comme exemple les contrats relatifs à la viande et aux produits frigorifiés de l'Amérique du Sud et de la plata. Règle de la United Kingdom P & I Club.


� Règle 29 A. de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 13(4) de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 29 B. de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 12(6) de la Newcastle Protection and Indemnity Association.


� On peut aussi citer comme autres exemples de cessation de l'assurance:


- dans le cas d'un individu: s'il meurt, si une ordonnance de mise sous séquestre est prise contre lui, s'il devient incapable à la suite de troubles mentaux de gérer ses biens et ses affaires.


- dans le cas d'une société: quand elle décide sa mise en liquidation volontaire ou encore quand des mesures d'exécution sont prises à son encontre par le détenteur ou pour le compte du détenteur d'une créance flottante. ( règle 36 de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.)


� En Anglais cela donne " Unless the Directors in their discretion otherwise decide, it is a condition precedent of a member's right to recover from the funds of the Association in respect of any liabilities, costs or expenses that he shall first have discharged or paid the same." Règle 20 de la  North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Un "deductible" doit être distingué d'une franchise, selon la franchise aucune demande ne sera payée par l'assureur si elle ne dépasse pas une certaine somme mais toute demande supérieure à cette somme sera payée en entier. Cette explication vient de l'interprétation anglaise des règles qui prévaut en cas de litiges.


Pour plus de précision voir "Brown, R, Dictionnary of Marine Insurance Termes and Clauses".


� Règle 21 de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� La couverture totale pouvant être fournie par les Clubs s'élève à 20 milliards de dollars, ce qui en pratique garantit une couverture illimitée. Cependant les Clubs ont envoyé des questionnaires à leurs membres afin de savoir s'ils seraient d'accord d'introduire une limite plus basse, de nouveaux développements restent donc possibles.


� Règle 16 D. de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Par exemple L'omnibus rule de la London P & I à la règle 9.28 stipule: " Liabilities, costs, expenses incidental to the business of owning, operating or managing ships which the Committee in its sole discretion shall consider fall within the scope of this Class,


PROVIDED that there shall be no recovery which is expressly excluded by other provisions of these Rules, save to the extent that those members of the Committee present when the claim is being considered are unanimous that such exclusion should be over-ridden in the particular circumstances of the case".


�  Règle 15 de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 25 de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règles 9.3, 9.4, 9.5, 9.6, 9.7, 9.8 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


�  Règle 19(7) de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 26.4 de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 2 Sections 12 et 17 de la West of England Ship Owners Mutual Insurance Association.


� La police corps française couvre les 4/4 voir imprimé du 1er décembre 1983 modifié le 13 décembre 1984 et le 30 janvier 1992.


� Règle 19(10) de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Règle 9(16) de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


� Pour les Clubs "dommage par pollution" signifie toute perte ou dommage causé par contamination découlant de la fuite ou du déversement de produits pétroliers quelconques de tout navire ou de tout autre bien.


� Règle 9.15 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


� CLC signifiant Civil Liability Convention.


� Règle 26.8 B. i de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 26.8 A. v de la Liverpool and London Protection and Indemnity Association ltd.


� Règle 9.4 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


� Règle 2 section 8 de la West of England Ship Owners Mutual Insurance Association.


� Règle 2 section 4 de la West of England Ship Owners Mutual Insurance Association.


� Règles 19(9)  et 19(13)de la North of England Protection and Indemnity Association Ltd.


� Cass. Com. 10 oct 1989 DMF 91 p 319 et Cass. Com. 26 fév 1991 DMF 91 p 358.


� CA Aix 12 Mai 1989, DMF 91 p 450.


� The Sttetin (1889) 14 P.D. 142 et Sucre Export S.A. v Northern River Shipping Ltd. [1994] 2 Lloyd's Rep 266.


�  Article 3(5) des conventions de la Haye et de La Haye-Visby ou Art 20 Loi du 18 juin 1966. Pour un exemple voir CA Rouen, 21 mars 1985, BT 1985, p.285.


� Cass. Com., 16 juill. 1985, n° 83-16.517, rejetant le pourvoi contre CA Aix-en-Provence 5 juill. 1983


   CA Rouen , 2e ch., 28 juin 1990, Capitaine commandant le navire "Andes"  c/ Navigation et transport et autres, Lexis.


� CA Paris, 5e ch., sect. A, 11 janv. 1995, Helfer et autres c/ Johnson Line et pour un exemple de défaut de ventilation voir CA Aix-en-Provence, 28 avr. 1978, BT 1978, p 384.


� CA Rouen, 5 janv 1978, DMF 1978, p. 592.


� Cass. 1 ere civ., 27 mars 1990, n° 88-17.664, Lexis et CA Paris, 5 e ch. B., 22 oct 1986, Sitram c/ Cies d'ass. et Cofruitel, Lexis.


� Cass. Com., 9 juill. 1996, n° 94-13.396, Lexis.


� Loi du 18 juin 1966, art 27 f.


� Conv. Bruxelles, art 4, al 2. m.


� CA Bordeaux, 14 nov. 1990, La Préservatrice c/ Cigna et autres et The Rio Sun [1985] Lloyd's Rep. 350, p 357 pour la version anglaise.


� T. com. Marseille, 13 juill. 1979, Rev Scapel, 1980, p 1.


� CA Rennes, 10 Oct 1985, DMF 1987, p 46.


� CA Rouen, 24 nov 1988, DMF 1991, p 365.


� Convention pour l'unification de certaines règles en matière de connaissement.


� Convention plus connue sous le nom de règles de la Haye et de Visby.


� On peut citer comme exemple l'étendue du transport de marchandises qui dans les règles de la Haye "couvre le temps écoulé depuis le chargement des marchandises à bord du navire jusqu'à leur déchargement du navire"(Art 1.e) alors que dans la loi française on se réfère aux notions de prise en charge et de livraison pour définir le transport de marchandises. ( Art 15)


� Goose Millard v Canadian Government Merchant Marine Ltd. [1928] 1 K.B. 717.


� The Tilia Gorthon [1985] 1 Lloyd's Rep. 552.


� Les cas exceptés sont au nombre de 9 dans la loi française de 1966. art 27.


� En anglais Special Drawing Rights (SDR).


� Voir art 3.1 de la convention de Bruxelles ainsi que art 21 de la loi du 18 juin 1966.


� En anglais "Due Diligence".


� Riverstone Meat Co. Pty Ltd. v Lancashire shipping Co Ltd. (The Muncaster Castle) [1961] A.C. 807. et DMF 1963 p. 246.


� Union of India v NB Reederji Amsterdam [1963] 2  Lloyd's Rep.223.


� The Assunzione [1956] 2 Lloyd's Rep. 468.


  The Subro Valour [1995] 1 Lloyd's Rep. 509.


  The Toledo [1995] 1 Lloyd's Rep. 40.


� L'article 4 est rédigé de la façon suivante: "...la responsabilité du transporteur couvre la période pendant laquelle les marchandises sont sous sa garde au port de chargement, durant le transport  et au port de déchargement..."


� Règles de Hambourg art 5 al. 4.


� Article 5.


� Règle 4 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


� Règle 9.19.1.1 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd.


� Règle 34.1 proviso ii de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig). Dans ce cas le Club couvrira le membre: voir World Appolo T.C Marseille 23 janv 1996. Revue Scapel n° 1 1996.


� Les Clubs prévoient néanmoins des couvertures spéciales pour les conteneurs ou pour les effets de l'équipage: voir respectivement la règle 19(24) de la North of England P & I et la règle 1 section 8 de la West of England P & I. 


� Règle 34.1 a de la Assuranceforeningen Gard (Gjensidig).


� Se reporter au b) de cette même section.


� The Makedonia [1962] 1 Lloyd's Rep. 316.


� The Farrandoc [1967] 1 Lloyd's Rep.  276.


� The Marion [1983] 2 Lloyd's Rep. 156 (Court of Appeal); [1984] 2 Lloyd's Rep. 1 (House of Lords).


� Comme par exemple les certificats de sa société de classification et de son pavillon. - The Madeleine  2 Lloyd's Rep. 224.


� CA Paris, 5e ch. A, 22 juin 1987, Cast Shipping c/ Allianz et autres, Lexis.


� The Good Friend [1984] 2 Lloyd's Rep. 586 et The Benlawers [1989] 2 Lloyd's Rep. 51.


� Pyrene Co Ltd. v Scindia Navigation Co Ltd. [1954] 2 Q.B. 402.


� Art 15 de la loi du 18 juin 1966.


� Nichimen Co. v M/V Farland, 462 F. 2nd 319, 1972 A.M.C. 394 (2d. Cir. 1972).


� Encore appelé connaissement direct.


� Règle 2 section 17 D. de la United Kingdom P & I.


� Règle 2 section 17 D. de la United Kingdom P & I. 


� Le Club couvrira sans problèmes ces risques quand ceux-ci sont encourus par leurs gros clients.


� C'est une habitude des promoteurs de croisières de proposer des 'packs' comprenant le transport des passagers depuis leur lieu de résidence jusqu'au port d'embarquement. La responsabilité durant ce trajet n'est pas couverte par les Clubs. Voir règle 57 (B) de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig).


� Le connaissement direct constitue un contrat unique, couvrant l'ensemble des transports successifs. Cependant, dans la pratique, les clauses figurant dans ces documents soumettent chaque phase du transport à un régime juridique différent et l'unité du transport n'est donc pas réalisée en matière de responsabilité. C'est essentiellement ce qui distingue le connaissement direct du connaissement de transport combiné.


�Règle  9.19.1.2 de la London Steamship P & I.


� CA Aix-en-Provence, 19 mars 1985, COTUNAV c/ Assurance. divers.


� Règle 9.19.1.3 de la London Steamship P & I.


� Mediterranean Freight Services Ltd. v BP Oil Intenational Ltd. (The Fiona) [1994] 2 Lloyd's Rep. 506.


� Règle 34.1 proviso v de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig).


�  Règle 34.1 proviso viii de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig). Voir: Berisford MetalsCorp. v  S.S Salvador, 779 F. 2d 841, 1986 A.M.C 874 (2d Cir. 1985) ou T.com. Marseille, 15 mai 1984, Rev. Scapel, 1984, p.39.


� Règle 34.1 proviso i de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig). Voir: Sucre Export S.A v Northern River Shipping Ltd. (The Sormovskiy 3068) [1994] 2 Lloyd's Rep. 266 ou Cass. com., 29 janv 1991, n° 89-13.653 D, DMF 1991, p. 354.


� Règle 34.1 proviso x de Assuranceforeningen Gard (Gjensidig). Voir: Wibau Maschinenfabrik Hartman S.A. v Mackinnon Mackenzie & Co. (The Chanda) [1989] 2 Lloyd's Rep. 494.


� Cette règle est en principe rédigée de la façon suivante: "Unless the Commitee in its disscretion otherwise decide it is a condition precedent of a Member's right to recover from the Club in respect of any liabilities, costs or expenses that he shall have first discharged or paid the same." 


� Voir "Padre Island" (No .2) [1987] 2 Lloyd's Rep. 529.


� Il faut préciser que la plupart des litiges entre les Clubs et leurs membres sont soumis au droit anglais, ce qui explique que la jurisprudence sur ce sujet soit uniquement de source anglaise.


� Les P & I Clubs ont de par le monde un important réseau de correspondant. Ces derniers agissent pour le compte du Club et sont un point de contact direct pour les capitaines ou encore les agents du navire. Ils instruisent experts et avocats et assurent le suivi du dossier localement, ils assistent les Clubs dans leur travail de prévention en les avisant régulièrement des évolutions juridiques et commerciales dans leurs régions.


� Règle 17 de la London Steamship P & I.


� Règle 18 de la London Steamship P & I.


� Règles 20 et 21 de la London Steamship P & I.


� C.V.G Siderurgicia del Orinoco S.A v. London Steamship Owners Mutual Insurance Association Ltd. [1979] 1 Lloyd's Rep. 557.


� Compania Maritima San Basilio S.A v. The Oceanus Mutual Underwriting Association (Bermuda) Limited [1976] 2 Lloyd's Rep. 171.


� Règle 42 de la London Steamship P & I. Il faut souligner que depuis la décision Scott v. Avery (1876) 5 H.L Cas 811. il a été établi en droit anglais que l'accord de soumettre des litiges à l'arbitrage est une condition impérative préalable afin d'intenter une action sur la base du contrat.


� Voir Marazura Navegacion S.A and Others v. Oceanus Mutual Underwriting Association (Bermuda) Ltd and John Laing (Management) Ltd [1977] 1 Lloyd's Rep. 283.


Empresa Lineas Maritimas Argentinas v. Oceanus Mutual Underwriting Association (Bermuda) Ltd [1984] 2 Lloyd's Rep. 517.


� C.T.I v. Oceanus Mutual Underwriting Association (Bermuda) Ltd [1984] 1 Lloyd's Rep. 476.


� C'est notamment ce qui se passe en cas de pollution ou de mort d'un membre d'équipage.


� Third Parties (Rights against Insurers) Act du 10 juillet 1930.


� Voir Section 1(3) du Third Parties Act.


� Newcastle Protection and Indemnity Association v. Firma C-Trade S.A [1988]1 Lloyd's Rep. 239.


� Socony Mobil Oil Colne v.West of England Shipowners Mutual Insurance Association (London) Ltd.


Voir aussi dans le même sens Ali Galeb Ahmed et al. c. American Steamship Owners Mutual Protection and Indemnity Association Inc. et al. [1978] AMC 586.


� [1989] 1 Lloyd's Rep. 239.


� Voir The Padre Island (No.2) [1990] Lloyd's Rep. 191.


� DMF 1982, p. 275: Navires Gelesiae et Radiant-Claudia.


� Voir 17 décembre 1987, DMF 88, p. 477. Navire Sea Saint.


� Voir Marseille, 12 janvier 1993, navire Amira, Revue Scapel 1993. 45 ou Bordeaux , 3 septembre 1993, navire Heidberg, DMF 1993. p. 731. 


� Voir DMF 1995. 540: Navire Heidi.


� Voir DMF 1995. p. 531.


� C.A Aix en Provence, 12 février 1993, DMF 1995 p. 532.


� Voir le droit positif français en 1995, DMF 1996 p. 272.


� Du nouveau sur l'action directe contre les P & I Clubs, DMF 1995 p. 525.


� En anglais, "letter of undertaking" (L.O.U).


� Voir notamment la règle 19 de la London Steamship Owners' Mutual Insurance Association Ltd ou la règle 12.3.1 de Sveriges Assurans Forening.


� Voir l'affaire du Slanic dans mon rapport de stage.


� C.A Montpellier, 9 janvier 1992, DMF 1992 p. 383.


� Règle 3.6.2.7 de Sveriges Assurans Forening.


� Règle 7:5.4.2.5 de Sveriges Assurans Forening.


� C.A St Denis de la Réunion,DMF 1996, p.494. Navire 'Dancing Sister' 


� Note sous l'arrêt Dancing Sister cité précédemment.


� L'article 42  du NCPC précise que "la juridiction compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où demeure le défendeur."


� Les assureurs ont intenté leur action devant le Tribunal de Commerce de Marseille car la lettre de garantie donnait compétence à ce tribunal.


� Cour d'Appel d'Aix en Provence 28 novembre 1996 (2eme chambre).


� Tribunal de Commerce de Marseille 21 février 1997. (non publié) voir infra pour les faits.


� Tribunal de Commerce de Marseille 23 septembre 1997. (non publié)


� United Kingdom Mutual Steamship Assurance Association.


� -Bénéfice de discussion: droit accordé à la caution poursuivie en exécution d'exiger du créancier que les biens du débiteur principal soient préalablement discutés, c'est à dire saisis et vendus.


 - Bénéfice de division:exception de procédure par laquelle, en cas de caution multiple, l'une des cautions pour le tout obtient du juge que l'action en paiement soit fractionée entre toutes les cautions solvables au jour des poursuites.








� Voir annexe 7 pour des exemples de lettres de garantie en anglais et en français.


� Philippe Simler, cautionnement et garanties autonomes, 2eme édition LITEC 1991.


� Philippe Simler, cautionnement et garanties autonomes, 2eme édition LITEC 1991.


� Revue Scapel 73e année N° 1 1996 p. 51.


� Voir par exemple l'arrêt 'Vassily Klochkov', Tribunal de Commerce de Marseille 13 juillet 1996. (voir supra)


� Tribunal de Commerce de Marseille 12 septembre 1997. (non publié)


� La lettre de garantie type contient les termes "nous nous portons garants...".


� Voir l'affaire  'Vassily Klochkov', Tribunal de Commerce de Marseille 13 juillet 1996.


� Voir CAPITANT, CORNU,Vocabulaire juridique, p. 240, P.U.F 1996.


� Tribunal de Commerce de Marseille 23 janv. 1996, Revue Scapel 73e année N° 1 1996 p. 51.


� Voir Annexe 7 par exemple.


� Harrap's Shorter, édition 1996.


� En droit anglais, une action devant la House of Lords est considéré comme un appel.


� Voir C. Cass., 7 javier 1997, 'Motru', DMF 1997, p. 610.


   C. Cass 12 novembre 1996, 'Sandal', DMF 1997, p; 43.


� Il faut noter que la définition des juges du Tribunal de Commerce de Marseille correspond à celle qui est donnée dans l'encyclopédie DALLOZ aux pages 1979 et suivantes.


� Que ce soit une garantie documentaire, une garantie à première demande ou encore une garantie de paiement.


� Tribunal de Commerce de Marseille 23 janv. 1996, Revue Scapel 73e année N° 1 1996 p. 51.


� Le droit positif en 1996, DMF 1997, n° 115, p. 79.


� Voir décisions:- 'World Appolo', T.C Mars., 23 janv 1996.


                             -'Zulficar', T.C Mars., 9 mai 1997.


                             -'Tribels', T.C Mars., 12 sept 1997.


� Voir supra sur les problèmes relatifs à l'action directe contre les Clubs. (p.43 et suivantes)


� C.A Aix en Provence, 7 mai 1997, DMF 1998 p. 34.


� Les problèmes concernent surtout la compétence, le montant et les termes même de la garantie qui auront une influence sur l'exécution de cette dernière.






